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M ES  COLLÈGUES* 


Je  viens,  au  nom  de  la  feâion  civile  de  la  commifïîon  de 
k clarification  des  lois , vous  préfenter  une  nouvelle  partie 
de  fon  travail  : l’organîfation  judiciaire  civile. 

Ce  travail , qui , dans  le  plan  de  votre  conimifiïon  9 dévoie 
fuivre  le  projet  du  code  qui  vous  a été  diflribué,  doit  naturel- 
lement être  placé  avant  les  lois  fur  la  procédure. 

L’organifation  judiciaire  & la  procédure  civile  font  deux 
parties  étroitement  liées  entre  elles  ; ainfi  en  vous  offrant 
l’une  c’eft  vous  annoncer  que  l’autre  ne  tardera  point  à vous 
être  préfentee. 

Les  bafes  de  notre  ordre  judiciaire  exiflent  dans  la  conflit 
tutîon,  dans  les.  lois  organiques  rendues  depuis  fa  promul- 
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gation , & dans  un  grand  nombre  de  lois  antérieures  dont  les 
principes  ont  été  confervés. 

La  commiffion  s*eit  appliquée  à clavier  ces  differentes  lois 
avec  méthode  & clarté  , à les  unir  par  l’ordre  qu  elle  leur  a 
affigné , 8c  par  une  contexture  uniforme» 

C’eft  de  l’expérience  feule  quon  doit  attendre  la  perfec- 
tion dans  les  lois.  Nous  avons  donc  cru  ne  devoir  vous  pro- 
pofer  que  des  changemens  mdifpenfabies  dans  celles  qui  iont 
poftérieures  à la  conftitution.  Nous  ne  nous  fommes  détermi- 
nés, a le  faire  que  fur  les  obfervations  multipliées  d un  grand 
nombre  de  tribunaux  civils,  & à raifon  des  difficultés  que 
préfentent  dans  l’exécution  quelques  articles  de  leurs  dilpo- 

îitions.  ... 

Votre  commiffion  a tâché  de  remplir  les  lacunes  qui  lui 
pnt  paru  fe  trouver  dans  notre  légiflation.  Elle  eft  bien  loin 
de  fe  flatter  d’avoir  tout  prévu  , de  n’avoir  rien  omis , rieit 
publié  ; mais  la  fageffe  du  Confeil  pourvoira  à ce  qui  pour- 
voit nous  avoir  échappé. 

Sous  le  titre  de  difpofltions  générales , font  réunis  les 
principes  fufceptibles  d être  appliques  a tous  les  ti  ibunaux , a 
tous  les  juges  \ ce  qui  concerne  les  éludions,  incompatibi- 
lité des  fondfons,  l’inftailation  s la  defotution  des  juges  , les 
réeufations,  la  prife  à partie,  & les  difpofltions  qui  pref-  , 
privent  le  refped 8c Tobéiiïance  au£  juges,  & à ceux  qui. font 
exécuter  leurs  jugemens. 

Les  arbitres  font  les  premiers  juges  dont  s’occupe  la  conftî- 
tution;  & c’efl  avec  bien  jufie  raifon  qu’ils  font  placés  en 
premier  ordre,  puifqu’ils  font  les  juges  du  choix  des  parties. 

Il  n’y  a pas  de  procédure  à fuivre  pardevant  eux  : vous 
trouverez  dans  le  titre  qui  les  regarde,  avec  les  principes  de 
l’arbitrage  , les  règles  fies  compromis  8c  celles  qui  font  indifo 
penfabies  pour  la  rédadion , le  dépoç  & l’exécution  dçs  jugex 
ppens  deç  arbitres. 


j 


L’inftmitîon  de  la  juftîce  de  paix  , l'un  des  plus  beaux  mo- 
numens  de  la  fageffe  de  l’Aifemblée  conftituapte , eft  prefque 
toute  entière  dans  les  lois  de  cette  affemblée.  Les  rédacteurs 
de  la  conftitution  de  l’an  3 fe  font  emprelTés  de  confacrer  de 
nouveau  cette  inftitution.  Nous  n’avons  fait  que  claffer  les 
premiers  décrets  qui  y font  relatifs  avec  le  petit  nombre  de 
ceux  qu’on  a ajoutés  fur  cette  matière. 

Il  a paru  nécefïaire  de  vous  propofer  d’augmenter  la  com- 
pétence que  la  loi  attribue  aux  juges  - de  - paix  quand 
ils  prononcent  à charge  d’appel.  La  grande  diftance  où  font 
une  partie  des  citoyens  du  feul  tribunal  civil  qui  exifte 
dans  un  département , motive  fufïifamment  cette  propo- 
rtion. 

Nous  n’avons  pas  penfe  qu’il  y eût  les  mêmes  raîfons 
d’élever  la  fomme  à laquelle  eft  fixée  leur  compétence  en  der- 
nier reffort.  Cinquante  francs  font  fouvent  le  prix  de  cin- 
quante journées  de  travail  de  l’indigent;  il  feroit  peut-être 
dangereux  de  permettre  qu’une  portion  plus  confidérable  de 
la  fortune  du  pauvre  pût  être  à la  difpofnion  arbitraire  d’un 
juge-de-paix  contre  la  décilion  duquel , en  ce  cas , il  ne  peut 
pas  même  y avoir  de  recours  à caifation. 

Le  bureau  de  conciliation  eft  une  partie  de  .Finit: tution  de 
la  juflice  de  paix.  Placé  dans  les  avenues  du  temple  de  la 
juftice , on  n’y  trouve  cependant  ni  les  entraves  de  la  procé- 
dure , ni  les  hommes  qui  pourraient  avoir  quelque  intérêt  à 
prolonger  les  conteftations.*  Les  parties  n’y  rencontrent  que 
des  amis  communs  & impartiaux  qui  s’efforcent  de  leur  offrir 
les  moyens  de  terminer  paifiblement  leurs  débats.  La  loi  qu’on 
y invoque , c’eft  l’équité  ; & la  règle  qu’on  y doit  fuivre  , eft 
celle  de  la  bonne  foi. 

Cet  intéreffant  écabliffement  eft  aufti  de  l’Affemblée  conf- 
tituante.  Nous  n’avons  eu  à réunir  aux  difpofîtions  qu’elle 
nous  a lai  (fées , que  celles  que  yqlis  avez  cru  devoir  y ajoutée 
le  2 6 ventôle  dernier. 
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Les  tribunaux  civils  font  l’objet  du  cinquième  titre.  Leur 
compétence  en  dernier  reffort  devoir  être  augmentée  juf- 
qu’à  la  fomme  de  1,200  livres,  à raifon  des  frais  qu entrai* 
nenc  les  appels > qui  font  maintenant  portés  hors  des  dépar- 
temens  où  les  jugemens  ont  été  rendus. 

Après  avoir  réuni  les  difpolitions  relatives  aux  attributions 
des  tribunaux  civils  en  première  inftance  & en  caufe  d'appel , 
la  commiffion  s’eft  occupée  de  fixér  la  manière  de  divifer  Sc 
de  renouveler  les  ferions de  remplacer  les  juges  abfens; 
d’établir  des  formes  pour  la  délibération , des  règles  pour  la 
rédaction  des  jugemens  ; de  déterminer  quelles  doivent  être 
les  fonctions  des  préfidens  5 celles  des  rapporteurs , celles  des 
com miliaires  du  Directoire  exécutif  & des  autres  officiers 
attachés  a l adminiilration  de  la  jëRtice. 

La  diverfité  des  arrêtés  pris  par  les  tribunaux  pour  régler 
l’ordre  de  leur  fervice  5 nous  a fait  fentir  qu’il  étoit  absolu- 
ment néceffàire  de  prévenir  les  obftacies  que  des  ufages  diffé- 
rens , & louvenc  contraires  , apporteroient  dans  l’exécution 
des  lois. 

Pmtieurs  tribunaux  ont  donné  à chaque  fe&ion  des  attri- 
butions particulières  ; d’autres  ont  prefcnt  de  porter  indiffé- 
remment toutes  les’  affaires  aux  deux  fe étions  : ici  c’eft  une 
fe&ion  feule  qui  prononce  fur  ies  appels  dés  jugemens  des 
tribunaux  civils  ; là  les- deux  ferions  fe  réuniffent  pour  juger 
ces  fortes  d’aftaires. 

Dans  quelques  départemens  , les  audiences  des  juges 
font  fixées  à certains  jours;  dans  d’autres  , elles  ont  lieu 
tous  les  jours  indiftinétement  : a nfi  un  créancier  qui,  dune 
extrémité  de  la  République  à l’autre,  veut  affigner  fon  débi- 
teur à un  tribunal  civil , court  les  rifqués  de  taire  une  citation 
nulle,  s’il  ignore  quels  jours  ce  tribunal  a délignés  pour  fes 
audiences  , & à laquelle  de  fes  ff  dions  font  attribuées  les  af- 
in res  de  'a  nature  de  celle  qu’il  veut  faire  juger  ; il  eff  donc 
très  - utile  & très  urgent  d’établir  un  ordre  de  fervice  gé- 
rerai ôc  uniforme  que  tous  les  citoyens  paillent  connaître* 
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Votre  commiffion  a du  prendre  âuiïî  en  confidération  les 
réclamations  & les  plaintes  qui  s’élèvent  de  toutes  parts  contre 
certains  hommes  qui,  fur  - tout  dans,  les  communes  d’une 
grande  population  , s’emparent  des  entrées  du  palais 
j ub.ce  , ôc  fans  autre  titre  que  le  befcm  de,  faire  des  dupes, 
fLueiit  les  pa fiions  des  plaideurs,  encouragent  l’efprit  de  chi* 
canne  & lui  fournilfuit  des  armes  ; contre  des  hommes  qui , 
fans  être  affujettis  à aucune  règle  , à aucune  refponfabilité  , 
•exercent  une  profefiion  importante  dans  la  fociets  9 Ôc  com- 
mettent impunément  des  exactions  de  toutes  les  efpèces. 

S’il  eft  encore  un  grand  nombre  de  citoyens  probes  ôc  éclai- 
rés qui  exercent  cette  profefiion  honorable  comme  elle  doit 
l’être,  qui  ne  fe  chargent  de  foutenir  que  des  prétentions 
juftes  , honnêtes  ôc  fondées  , on  ne  fauroit  fe  dïfiimulec 
que  tous  les  plaideurs  de  mauvaife  foi  trouvent  des  protec- 
teurs qui  leur  refiemblent , qui  fe  font  un  jeu  de  tromper 
les  juges  ôc  d’employer  pour  moyens  Ôc  la  furprife  6c  la 
fraude  ôc  la  calomnie  : aufil  la  défiance  eft  - elle  extreme. 
Nulle  part  on  n’ofe  communiquer  les  titres  ôc  les  moyens 
des  parties  dans  la  crainte  de  fouftraétion , de  falfificatipn 
des  pièces  : les  affaires  ne  font  point  infimités,  ôc  les  droits 
les  plus  certains  font  niéconnus  ôc  facrifiés. 

Un  tel  état  de  chofes  exige  un  remède  prompt  ôc  efficace: 
celui  qui  s’eft  offert  à nos  yeux  comme  le  plus  militaire  v eft; 
le  rétabliffement  des  avoués.  Nous  avons  confidere  qu  un 
tùbunal  unique  par  département  étoit  toujours  à une  grande 
diftance  d’une  partie  conficiérable  des  habitans  de  chaque 
refibrt • que  ceux-ci  ne  pouvant  connoitre  les  hommes  a 
qui  ils  doivent  confier  la  défenfe  de  leurs  droits,  il  étoit 
du  devoir  du  légillateur  de  deiigner  des  fonctionnaires  a la 
confiance  des  citoyen; , des  fonctionnaires  dont  l’inttitucipn 
offrît  une  garantie  fuffifante  de  probité  ôc  de  lumières  pour 
diriger  avec  fuccès  fmftruction  d’une  affaire  contentieufe. 

Ainfi  la  févérité  avec  laquelle  les  tribunaux  obferveront 
les  formes  établies  pour  le  choix  des  avoues  , la  fixation  de 
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leur  nombre  d’après  la  quantité  d’affaireà  qu’ils  peuvent 
fuivre  avec  exaditude , affûteront  les.  parues  , 8c  qu’ils  ne 
feront  aucune  procédure  inutile  , 8c  qu’ils  auront  les  talens 
ëc  la  fidélité  nécelfaire  pour  remplir  leurs  mandats. 

On  ne  pouvoir  rendre  indifpenfable  leur  miniftère , con- 
fondre leurs  fondions  avec  la  pcofefilon  de  defenfeurs  offi- 
cieux êc  les  attribuer  exclusivement  aux  avoués  : pour  cela  il 
eût  fallu  violer  un  principe,  il  eût  fallu  donner  des  bornes 
au  droit  de  légitime  défenfe  qui  appartient  naturellement 
à tous  ceux  dont  les  droits  font  attaqués;  c’eft-à-dire * il 
eût  fallu  empêcher  qu’un  citoyen  pût  choifir  pour  fou  dé- 
fenfeur^celui  qu’il  croit  le  plus  capable  de  fotuenir  fa  caufe 
avec  fuccès.  Cela  n’étoit  aiîurément  pas  poffible. 

Beaucoup  de  perfonnes  paroi  fient  frappées  des  inconvé- 
nîens^qui  femblent  attachés  à cette  liberté  illimitée  de 
choifir  des  défenfeurs  officieux  : néanmoins  il  fera  aifé  d’y 
obvier  ; car  il  eft  incontelVable  que  l’on  a le  droit  d’affujettir 
ces  défenfeurs  au  règles  de  la  décence,  8c  de  les  punir  s’ils 
commettent  des  exactions , ou  s’ils  manquent  au  refped  dû 
s la  juffice. 

Un  petit  nombre  de  difpofîtions  qui  ne  porteront  nulle 
atteinte  à la  liberté  de  îa  défenfe  , fuffirqnt  pour  prévenir  les 
abiis  8c  pour  réprimer  fur  tout  cette  licence  avec  laquelle  des 
défenfeurs  officieux  en  exercent  les  fondions  dans  quelques 
tribunaux. 

D’un  autre  coté  , ne  doit-on  pas  efpérer  que  la  concurrence 
qui  s’établira  entre  les  avoués  & les  défenfeurs  officieux,  fera 
naître  une  émulation  de  probité  & de  talens  , 6c  produira  les 
effets  les  plus  heureux  ? ainfi  ia  profefiion  de  ceux  qui  con- 
facrent  leurs  foins  8c  leurs  veilles  à la  défenfe  de  leurs 
concitoyens,  fera  toujours,  parmi  nous,  comme  autrefois  à 
Athènes  8c  à Rome,  l’une  des  plus  confidérées  ôc  la  plus  in- 
dépendante. 

En  voulant  vous  donner  une  idée  fuccinde  du  travail  que 
nous  vous  préfet! tons  6c  de  la  méthode  que  nous  avons  fume  3 


V, 


*> 


nous  avons  «enfé  qu’il  n’étoit  pas  inutile  de  prévenir  quelques 
que  ri  fait^ contre  le 
Sc  de  développer  les  principaux  moûts  qu 


très-avantageux. 
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-Pour  ftatuer  définitivement  fur  tout  ce  qui  a rapport  aux 
huifliers  , ii  auroit  fallu  avoir  des  renfe.gnemenS  que  le Duc- 
roire feul  peur  fournir.  Après  avoir  reuni  l^  dùpouuons 
eflendelles  qui  concernent  ces.  officiers  m‘"lften.lsn 
vous  propofons  de  charger  le  Pouvoir  executif  de  vous  procurer 
les  inftruaions  d’après  lefquelies  vous  pourrez  regler  le  nom- 
bre des  huitTi-irs . fixer  leur  réfidence , & déterminer  le. 
lieux  où  ils  pourront  inftrumenter. 

Ceux  quels  peuple  a revêtus  du  pouvoir  de  prononcer  fur  la 
validité  des  conventions  , des  actes  que  font  entre  eux  e 
particuliers , & fur  les  difficultés  relatives  a leur  execut.on  , 
paroilTent  devoir  être  appelés  i juger  de  la  capacité  de  ceux 
qui  dirigent  les  citoyens  dans  la  rédaéhon  de  leurs  contrats  Sc 
qui  en  reçoivent  le  dépôr.  Ainfi  1 infiitution  es  notaires , 
leur  nomination  & les  lois  qui  les  concernent , nous  ont 
femblé  être  en  quelque  forte  une  appendice  du  titre  des  tri- 
bunaux civils.  Nous  avons  d’autantplns  facilement  adopte  cens 
opinion , que  vousavez  déjà  vous-mêmes,  par  une  reloitmon 
du  18  brumaire  an  4,  confirmée  par  le  Confeil  des  Anciens  , 
claffé  le  notariat  & tous  les  objets  qui  lut  font  relatifs  dans  les 

attributions  du  miniltre  de  la  jnftice  (1). 

Vous  avez  nommé  une  comrniiïion  fpéciaîe  pour  »ons 
préfenter  un  travail  fur  cette  matière  : néanmoins  nous  avons 
cru  devoir  imprimer  celui  que  nous  avons  fait  , parce  qui 
eft  conforme  aux  principes  'que  nous  avons  fuivis. 

L’organifation  des  tribunaux  de  commerce  n’offrira  d autre 
innovation  qu’un  mode  uniforme  pour  leur  éîeéhon.  Dans  1 état 
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aâruel  les  négocians  des  grandes  commes  , d’après  des  lois 
particulières , nomment  des  électeurs  qui  choifi  fient  les  juges 
de  commerce  ; les  afiemblées  des  négocians  dans  les  autres 
lieux  les  élifent  directement.  Il  paroîr  jufte  de  faire  cefler  cette 
différence. 

Cette  méthode  a d’ailleurs  l’inconvénient  de  ne  point  faire 
participer  à leleCtion  les  habitans  des  campagnes  qui  font 
le  commerce,  ce  quiblefie  évidemment  les  règles  de  l égalité. 

p *-i- ■ r •*'  ' ■*  tnîoî 

Les  lois  relatives  au  tribunal  de  caffation  font  récentes* 
Nous  avons  penfé  d’autant  moins  à y faire  des  changemens  , 
qu  après  avoir  eu  une  conférence  avec  des  commillaires  en- 
voyés par  le  tribunal , nous  avons  été  convaincus  qu’elles 
fufSfoient  pour  l’aélivité  du  fervice.  Le  Directoire  avoit 
demandé  au  Confeil  la  formation  d’une  quatrième  feCtion , 
pour  faciliter  l’expédition  des  affaires;  mais  depuis  que 
vous  avez  rétabli  la  confignation  d’amende,  la  quantité  de 
recours  en  caffation  qui  sfïluoient  a diminué  confiderable- 
ment , 8c  les  membres  qui  compofent  ce  tribunal  font  per- 
fuadés  que  la  formation  de  cette  quatrième  feCtion  n’offnroit 
aucun  avantage,  fi  elle  étoit  établie  d’une  manière  permanente* 
Nous  vous  propofons  de  laiffer  aux  juges  la  faculté  de  la  forr 
mer  9 lorfqu'ils  le  jugeront  nécefiaire. 

Il  feroit  inutile  de  fixer  plus  long-temps  ici  votre  atten- 
tion fur  les  motifs  qui  nous  ont  fait  ajouter  un  affez  grand 
nombre  de  difpofitions  pour  compléter  forganifation  judi- 
ciaire civile;  ces  motifs  feront  facilement  fentis  à la  finiple 
leChire  , & n’ont  pas  befoin  d’autres  développernens. 

Heureux  de  n’avoir  pas  à vous  propofer  en  général  dans 
ce  travail  des  changemens  bien  confidérables  &des  principes 
nquveaux  , dont  ^adoption  exigeroit  une  grande  difcufïion: 
nous  efpérons  que  vous  pourrez  opérer  avant  peu  la  réunion 
de  nos  lois  fur  forganifation  judiciaire  civile  en  autant  de 
téfolutions  qu’il  y a de  titres  dans  ce  projet. 

fuifîèle  Corps  légiflatif offrir  bientôt  aux  Français  la  collection* 


complète  des  differens  codes  de  nos  lois , coordonnés  avec  les 
principes  de  la  conftitution  , & les  divers  rapports  qu  elles 
ont  entre  elles  ï ce  fera  la  garantie  la  pins  forte  qui  puifte 
exifter  contre  cette  inhabilité  qui  ne  doit  plus  avoir  lieu 
dans  le  régime  conftitutionnei  , mais  qui  jufqu’à  certain 
point  eft  inévitable  dans  une  iegillation  dont  les  maximes 
font  diff: minées  & les  décrets  épars  ; contre  cette  inha- 
bilité qui  froide  taut  d’intérêts,  qui  produit  tant  d’inquié* 
rudes , 8c  qui  fait  naître  tant  d’efpérances  à nos  ennemis. 

La  promulgation  de  cette  colle&ion  de  nos  lois  eft  doge 
la  chofe.  la  plus  dehrabie  pour  tous  les  bons  citoyens.  Ceft 
le  prefage  heureux  & cerrain  du  calme  &:  de  la  profpérité 
après  l’orage  8c  les  défaftres  ; c’eft  , en  un  mot , le  complé- 
ment de  la  révolution , ôc  l’un  de  fes  plus  confolans  te- 
fultats. 
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On  a cité  les  lois  dont  les  diverfes  dipofitions  de  cçt 
ouvrage  ont  été  extraites.  Lorfquon  défigne  feulement  un 
article  de  loi  par  fon  numéro  , l’on  n’a  rien  changé  d’effentiel 
à fa  réda&ion  ; lorfque  la  note  porte  ces  mots  : V hye % V article * 
extrait  de  V article , le  f$ns  ou  la  rédaction  ne  font  plus  les 
mêmes. 
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TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Section  première» 

Principes  généraux. 

Article  premier» 

Le  s fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées  ni  par  le 
Corps  lê 'giflât  if , ni  par  le  Pouvoir  exécutif  (Art.  202  de 
la  conftuimon.  ) 

2.  Les  juges  ne  peuvent  s'immifeer  dans  V exercice  du  Pou- 
voir légifiatif , ni  taire  aucun  règlement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  ff pendre  V exécution  d'aucune  loi9 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raifon  de  leurs 
fonctions . ( Art.  200  de  la  conUatudom  ) 

3.  Ils  ne  peuvent  non  plus  entreprendre  fur  les  fondrions 
adminiftratîves  ^1). 


( 1 ) Voyez  Earticle  13  , titre  2 de  la  loi  du  16  août  1790,  pc 
l’art.  3 , chap.  5 , du  pouvoir  judiciaire  , conftitution  179a. 

Organifaùon  judiciaire  civile . À 
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4.  Ils  adreftent  les  queftions  relatives  à Tordre  judiciaire 
8c  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi , au  miniftre  de  la 
juftke  5 celui-ci  les  fou  ni  et  au  Directoire  , qui  les  tranfmet 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  (1). 

5.  Nul  ne  peut  être  dijlrait  des  juges  que  la  loi  lui  ajjigne 
par  aucune  commijjion  ^ ni  par  d’autres  attributions  que  celles 
qui  font  déterminées  par  une  loi  antérieure . ( Art.  204  de  la 
constitution  ). 

6.  La  jujlice  ejl  rendue  gratuitement . ( Art.  2q5  de  la 
de  la  confiitution.) 

<7.  Elle  eft  rendue  au  nom  de  la  république. 

(« 

8.  Les  juges  font  falariés  par  la  république. 

9.  Ils  ne  peuvent  recevoir  des  parties  aucun  don  ni  pré- 
fent  de  qnelqu’efpèce  que  ce  (oit,  avant  Ôc  après  le  jugement 
des  procès , ni  permettre  que  leurs  femmes  , enfans  , fecré- 
taîres  ou  domeltiques  en  puiffent  recevoir  , à peine  de  for- 
faiture. 

10.  Ils  ne  peuvent  fe  faire  céder  ni  acquérir  aucuns  biens 
ou  droits  litigieux  pendant  tout  le  cours  du  procès  qui  y eft 
relatif , à peine  de  nullité  de  femblabies  conventions  9 de 
privation  de  leur  traitement  fixe  pendant  un  an  , Ôc  de  tous 

x dommages  8c  intérêts. 

Néanmoins  les  ventes  ou  licitations  des  parties  de  partage 
ou  de  fuccefRon  dans  lefqueîs  les  juges  font  intéreffés  11e 
font  pas.  comprifes  dans  ia  prohibition  énoncée  dans  le  pré- 
fent  article. 

11.  Cette  prohibition  eft  étendue  aux  avoués,  aux  greffiers 
8c  aux  huiftiers. 

12.  Les  juges  ne  peuvent  être  adjudicataires  de  biens 


( 1 ) Art.  3 de  la  loi  du  10  vendémiaire  , an  4- 
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meubles  ou  immeubles  donc  ils  ont  ordonné  la  vente  , fous 
les  peines  portées  par  Tare,  io  ci -de (Tu s. 

Section  IL 
Des  Elections . 

i3.  Les  juges  font  élus  conformément  aux  art.  27  & 41 
de  la  conftitution9  «5c  dans  les  formes  preferires  par  la  loi 
au  2,5  frudidor  an  3 , relatives  aux  éledions. 

. .Les  juges  élus  pAr  le  peuple  n ont  befoin  d’aucune 
inftitution  ou  corn  million  ÿ 1 extrait  du  procès-verbal  de  la 
féance  où  ils  auront  été  nommés , fuffit  pour  les  faire  inf- 
taller. 

Ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fondions  qu  après  leur  inftal- 
lation. 

15.  Nul  citoyen  , s il  n a V 'âge  de  trente  ans  accomplis  y 

ne  peut  êtreé  lu  juge  d'un  tribunal  civil  de  département  3 ni 
juge-de-paix  t ni  ajjeffeur  de  juge- de-paix  , ni  juge  d'un  tri- 
bunal de  commerce , ni  membre  du  tribunal  de  caffation  „ ni 
commiffaire  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux . ( Art.  20a 
de  la  conftitution.)  ' 

16.  Z afeendant  & le  def Cendant  en  ligne  directe  y les  frères, 
l oncle  & le  neveu  y les  confins  au  premier  degré,  & les  alliés 
a ces  divers  degrés  ne  peuvent  être  fimultanément  membres  du 
meme  tribunal . ( Art.  207  de  la  conftitution.  ) 

Ceux  qui  ont  époufé  les  deux  foeurs  ne  pourront  pas  non 
plus  être  juges  en  meme  -tgmps  dans  le  même  tribunal , à 
moins  que  les  deux  fœurs  ne  foient  décédées  & qu’il  n’y  ait 
aucun  enfant  vivant  de  1 un  ou  de  l'autre  mariage  (1). 

17.  Si  deux  pafens  ou  alliés  aux  degrés  ci-defTus  prohibés 


( 1 ) Voyez  la  déclaration  du  3o  feptembre  1728,  rendue  en  inter- 
prétation de  rédit  du  mois  de  janvier  1681, 

A 2 


4 

fe  trouvent  élus , celui  qui  l’aura  été  le  dernier  efl  remplace 
par  le  premier  fuppléant  (i). 

1 8.  Néanmoins , dans  le  cas  d’une  alliance  contrariée  par 
un  jugé  avec  un  autre  juge  du  même  tribunal,  après  leur 
éledion  , le  remplacement  n’a  lieu  qu’à  l’égard  de  celui  qui 
a contradé  l'alliance  ( 2 ). 

Section  III. 

De  ' F Incompatibilité  des  Fonctions , 

19.  Les  membres  du  tribunal 'de  caffation , les  juges  des 
tribunaux  criminels  , les  accufateurs  publics  8c  leurs  fubf- 
tituts  , les  jus;es  des  tribunaux  civils  j les  commiffiaires  du 
Diredoire  executif  auprès  des  tribunaux  , les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce,  les  juges-de- paix ,8c  leurs  aflefleurs , 
les  Greffiers  de  ces  divers  tribunaux  8c  leurs  commis  , ne 
peuvent  être  membres  des admini  (dations  départementales 
& municipales  , préfident , commiflàires  du  Diredoire  ^ exé- 
cutif , ou"  greffiers  ou  commis  de  ces  diverfes  adminiftra- 
tions  (3). 

20.  Ils  ne  peuvent  être  défenfeurs  officieux  ou  avoués , 
même  hors  de  leur  tribunal. 

lis  ne  peuvent  être  membres  des  adminiffiations  foref- 
dères  , receveurs  de  deniers  publics , de  l’enregiftrement , 
ou  employés  dans  le  fervice  des  douanes , polies  8c  meflageries, 
ni  remplir  aucune  fondion  publique  iujète  à comptabilité 
pécuniaire  (44  ■ M 

(i)  Extrait  de  l'article  9 de  la  loi  du  2 feptembre  1790. 

(3)  Loi  du  29  feptembre  ,1793. 

(3)  Article  premier  , titre  premier  de  la  loi  du  24  vendémiaire 

m 3.  ■ 

//y  ycyet  Y&si.  2 ibid.  y & fart.  27  de  h loi  du  6 mars  1791. 
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ai.  Cette  incompatibilité  néanmoins  n’a  pas  lieu  pour  les 
affe fleurs  des  juges-de-  paix  , quant  aux  places  de  notaires  & 
à celles  de  membres  des  adminiftrations  municipales  , dans 
les  communes  dont  la  population  eft  au  - dellous  de  4°»°oo 
individus  (i). 

22.  Les  membres  du  tribunal  de  caflaiion , les  juges  & 
accufateurs  publics  des  tribunaux  criminels,  les  juges  & com- 
miflàires  du  Directoire  exécutif,  des  tribunaux  civils,  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce  , les  juges-de  - paix  & leurs 
afleflèurs , les  greffiers  de  ces  divers  tribunaux  & leurs  commis, 
falariés  par  là  République  , ne  peuvent  cumuler  avec  leurs 
fondions  celles  attachées  a quelques  - unes  des  autres  places 
énoncées  dans  le  préfent  article  , ni  exercer  cumulativement 
celles  de  notaire  (2). 

2.3.  Les  foppléans  des  juges  peuvent  remplir  toutes  autres 
places, excepté  néanmoins  celles  de  commiiîaire  (3)  du  Direc- 
toire exécutif,  de  greffier &jd’huiffier  , à la  charge,  lorfqu  ils  font 
appelés  au  tribunal , de  ne  pas  cornioître  des  affaires  dans 
lefqueües  ils  ont  exercé  des  fonétions,  Sc  d opter  lorfqu  iis 
remplacent  définitivement  un  juge  mort  ou  démffionnairé. 

Ils  font  tenus  aufli  , s’ils  font  receveurs  de  deniers,  publics  , 
employés  dans  le  fervice  des  douanes,  poftes  &c  roelTagenes’j 
de  s'abflenir  de  cornioître  des  matières  relatives  à leurs  fondions 
habituelles. 

2.4.  Un  membre  d’un  tribunal  civil  ou  de  commerce  ne 
peut  iléanmoms  être  fuppleant  d un  autre  tribunal  civu  ou 
de  commerce  (4)* 

(1)  Voyez  Part.  3,  titre  premier  de  la  loi  du  24  Vendémiaire 

an  3.  . 

û)  Voyez,  f article  premier  , titre  3 de  la  loi  dà:<p4 .vendémiaire 

ah  3.  x 

(3)  Un  article  de  îa  feftîon  X du  titre  P , ci-apres  porte  : Qae 
* les  fuppléans  peuvent,  par  intérim  remplir  les.  fonctions  du  mi  ai f- 

tère  public. 

(4)  Déciüon  de  rAfFesmbîéç  confUtnsnte  dil  10  JÙUW791. 

A3 
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Section  IV. 
l înjlallaiion  des  Juges, 

*i5,  L inflallation  des  tribunaux  civils  , des  tribunaux  de 
commerce  , des  juges  - de- paix  8c  de  leurs  affeffeurs,  a lieu 
de  la  manière  fuivante  : 

L adminiflration  municipale  du  canton  où  un  tribunal  elV 
établi  convoque  les  ^ juges  auiïitôt  après  leur  éle&ion  ; elle 
fe  rena  a la  falle  d audience  le  jour  de  la  convocation  , ÔC 
occupe  le  liège. 

Les  juges , les  fuppleans,  8c  le  commidaire  du  Diredoire 
executif , s il  n a pas  encore  éce  indallé  , font  introduits.  Ils 
prêtent  à la  République , devant  1 adminiflration  municipale  , 
ëc  en  préfence  du  public  affiliant , le  ferment  de  haine  à la 
royauté  , de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  conflitution 
républicaine  de  l’an  3 , & de  remplir  avec  exactitude  & 
impartialité  les  fondions  qui  leur  font  confiées  (i). 

26.  Après  ce  ferment , les  membres  de  l’adminiftration 
quittent  la  place  des  juges,  les  y inftallent , au  nom  de 
tous  les  citoyens  du  redore  5 prononcent  pour  eux  rengage- 
ment de  porter  au  tribunal  8c  à fes  jugemens  le  refped  8c 
I obeidance  dus  a la  loi  8c  à fes  organes. 

27.  Les  juges  qui  nont  pu  fe  trouver  à rinftallation  du 
tribunal  , ceux  qui  ont  été  nommés  après  cette  inftaliation  , 
les  Rippleans  qui  remplacent  définitivement  des  juges,  le  com- 
mi  (faire  du  Direâoire  exécutif  & fes  fubftituts , s’ils  n’ont  pas 
prêté  le  ferment  indiqué  par  l’article  2.5  lors  de  rinftallation 
générale  ne  le  prêtent  qu’en  préfence  du  tribunal  qui  les 
inflalle  lui  même. 

28.  Tout  citoyen  appelé  à exercer  les  fondions  déjugé, 
qui  ne  fe  prefente  pas  pour  fe  faire  inflaller  dans  les  quinze 
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jours  qui  fuivront  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  par  le 
commiflaire  du  Directoire  exécutif  près  ladminillration  mu- 
nicipale de  fa  nomination,  eft  cenfé  avoir  donné  fa  démiftion, 
êc  doit  être  remplacé. 

Il  peut  néanmoins  obtenir  du  tribunal  où  il  doit  remplir 
une  place  3 ou  de  ladminiffration  municipale , s’il  eft  nommé 
juge  - de  - paix  , un  délai  pour  fe  présenter  (i). 

29.  Le  juge  infiallé  qui  fe  difpenfe,  fans  autorifation  , 
de  remplir  pendant  fix  mois  les  fonction  qu  il  a acceptées  s 
encourt  la  forfaiture. 

Section  V. 

De  la  Dejlitudon  des  Juges . 

30.  Les  juges  ne  peuvent  être  dejhtues  que  pour  forfai- 
ture légalement  jugée  , ni  fufpendus  que  par  une  accufation 
admife . ( Art.  206  de  la  conftitution.  ) 

3jl.  Il  n’y  a lieu  a la  forfaiture  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  (2). 

32.  Les  aétes  qui  donnent  lieu  à la  forfaiture  de  la  part 
des  juges  des  tribunaux  tant  civils  que  criminels  , correc- 
tionnels Sc  de  police  , font  dénonces  au  tribunal  de  cafifa- 
sion  , foit  par  le  Directoire  exécutif,  foie  par  les  parties 
intéreffées  (i). 

33.  Le  tribunal  de  caffation  annulle  ces  aétes,  s’il  y a 
lieu  j & dans  ce  cas  , il  les  dénonce  au  Corps  légiflatif , 
qui  rend  le  décret  d’ accufation  > après  avoir  entendu,  ou  ap- 
pelé les  prévenus  , conformément  à l’article  ^63  de  la  conf  < 
ticution  (4). 


(1)  Voyez  l’art.  i3  de  la  loi  du  24  mefïidor  an  4 » relative  aux 
membres  du.  tribunal  de  caffation. 

(2)  Voyez  l’art.  56 o du  titre  17  du  code  des  délits  & des  peines. 

(3)  Article  56 1 , ibid. 

(4)  Article  56a  , ibid . 

A 4 
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3 4»  Le  deéret  d’accufation  qui  , pour  caufe  de  forfai- 
ture, intervient  contre  un  juge,  ie  renvoie  pour  être  jugé 
devant  le  tribunal  criminel  de  l’un  des  deux  départemens  les 
plus  yoifius  de  celui  où  ce  juge  eif  en  fonction  , & il  lui 
en  laiffe  le  choix  (i). 

35.  Les  juges  des  tribunaux  tant  civils  que  criminels  , 
correctionnels  <k  de  police  , ne  peuvent  êrre  pourfuivis  pour 
les  cas  emportant  forfaiture,  que  dans  les  formes  prefcrites 
par  les  articles  precédens , à peine  de  nullité  (*!• 

36.  Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  , les  juges- 
de  - paix  ou  afleffeurs  qui  ont  encouru  la  forfaiture  j font 
dénoncés  , foit  par  les  citoyens  9 foie  par  les  autorités  confti- 
tuees , a Paccufaceur  public,  qui  fc  conforme  aux  articles  2-81 
ou  286  du  code  des  délits  ôc  des  peines. 

Section  VI. 

y . - C 1 

Des  Récufations  péremptoires . 

37.  Chaque  partie  peut,  par  foi  ou  fon fondé  de  pouvoir, 
dans  les  cas  êc  dans  les  formes  ci-après  déterminées  , réeufer 
un  juge  ou  fuppléant  , fans  en  exprimer  le  motif.  Cette  récii- 
fation  fera  appelée  péremptoire  • elle  ne  préjudiciera  point  au 
droit  de  propofer  contre  les  autres  juges  des  récufations,  fur 
des  motifs  légitimes  (3). 

38.  Dans  les  affaires  civiles  fufceptibles  d’être  jugées 
en  dernier  redore  la  recufation  péremptoire  pourra  être 
exercée , 

i°.  Contre  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  de  terre 
& de  mer  , qui  feront  remplacés  par  dçs  fuppiéans  , & , à 


(1)  Article  563,  ïbld. 

(2)  Article  56 4 , ibid. 

(3)  Loi  du  i3  vendémiaire,  article  premier.  L'article  4ç4  du 
code  des  délits  St  des  peines  abroge  les  récufations  péremptoires 
en  matière  criminelle  & de  police  correctionnelle, 
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leur  défaut,  par  des  négocians  ou  armateurs  appelés  par  les 
juges  ou  fuppléans  non  récufés  ; 

2°  Contre  les  juges  des  tribunaux  civils  de  département, 
qui  feront  remplacés  d’abord  par  d autres  juges  de  la  meme 
fedion  ; à leur  défaut , par  ceux  d’une  autre  fedion,  & enfin 
par  des  fuppléans  ( 1 ). 

3o.  Dans  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  en  première 
inftatice  comme  dans  celles  qui  doivent  1 ctre  en  dernier  re 
fort  tout  juge  j fuppléant  ou  commifTaire  délégué  par  un 
tribunal  civil  ou  de  commerce  pour  faire  une  enquête  „ di- 
riger des  expertifîs  , ou  dreffer  des  procès-verbaux  inntucti  s 
ou  préparatoires,  peut  être  réeufé  péremptoirement  par  1 une 
des  parties. 

Celui  qu’on  lui  fubftitue  peut  l’être  par^  l’autre  partie. 
Les  nominations  f uit  notifiées  à cet  effet  par  i une ou  * ^utrô  > 
au  moins  huit  jours  avant  le  départ  du  corntpmaire  oc  les 
réeufations  le  fetont  au  greffe  trois  jours  auparavant  celui  fixe 
pour  ce  départ , â peine  de  nullité  (2). 

40.  Les  juges- de- paix  ne  peuvent  être  péremptoirement 
récufés. 

41.  -Aucune  des  réeufations  ci-deffas  ne  peut  être  faite  en 
préfence  des  juges  aflemblés  ; elles  font  notifiées , expepte  , 
dans  les  cas  prévus  par  l’article  3q  précédent , à la  perfonne 
du  greffier  ou  de  fon  commis  de  la  part  du  demandeur  ou  de 
l’appelant , dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  notification 
de  fon  libelle;  de  la  part  du  défendeur  dans  les  trois  jours 
qui  fuivront  le  premier  aède  de  procedure  qu  il  fera  au  tribunal 
où  il  aura  été  afligné  , à peine  de  nullité  ( b ). 


( 1 ) Mid. 

(2)  Article  3 , i bld.  Cet  article  fera  retranché  fi  Ion  empeche  a 
l'avenir  les  defeentes  des  juges  fur  les  liçux,  comme  on  le  propofera 
aü  Confeil. 

( 3 ) Article  5 , ibid* 


rsriSr^r;.de  fe  c“^r 

«Æ’fr  16  n°P  trC  de  récafations  Péremptoires  eft  te! , 
de  (orm  le,lleu°ulafFalre  eft  pendante  il  devient  impoffible 
de  former  le  tribunal  par  des  remplacerions  J l’affaire  eft 

le  :re  a,lVrTbUn3  16  pl“S  vo'iindl1  même  genre.  Mais , dans 

'ITT31  Fr  fenVOi  l H ne  pourra  être  exercé  aucune 
reculation  peremptoire  (2.). 

Section  VII, 

f 

Des  Récufadons  motivées . 

les  form  65  r?Cnfa"°”?  motivées  ont  lieu  dans  les  cas  & dans 
les  formes  ci-apres  déterminés  ( 3 ). 

de  f'ÎY  r^Cuff “f”1  fera  vaille  fi  le  juge  eft  parent  ou  allié 
de  I une  , de  plufieurs,  ou  de  toutes  les  parties  jufqu’au  degré 
des  enfans  des  confins  iffus  de  germain  mclufivement.  “ 

Néanmoins  il  pourra  demeurer  juge  fi  toutes  les  parties  y 
con (entent  par  écrit  ( 4 ).  r / 

4o.  La  récufation  pourra  avoir  lieu  pareillement  dans  le 
cas  d alliance  ae  la  femme  du  juge  ou  de  la  partie  au  degré 
ci  -defios. indiqué  , fi  elle  eft  vivante  , ou  fi  le  juge  ou  la  partie 

Et  dans  le  cas  où  la  femme  ferait  décédée , & où  il  n’y  en 
aurait  point  d’enfans  , le  beau-père,  le  gendre  ou  les  beaux- 
ireres  ne  pourront  être  juges  ( 5 y, 

( i ) Article  6 , ihid. 

( 2 ) Article  8 , ibid. 

j 3\Y°yez}°id-  c‘e  *667,  tit.  2.4  y des  réeufations. 

\ \°YCZ  1 articJe  premier  de  lord.  & Fart.  3 , tit.  ibid, 

(5)  Voyez  Fart.  4,, 


4 y.  Le  juge  pourra  être  récufé , s’il  eft  prouvé  par  écrit 
quil  a un  different  fur  une  pareille  queftion  que  celle  donc 
il  s’agit  entre  les  parties  y 

S’il  eft  prouvé  par  écrit  qu’il  a donné  confeil  fur  1 affaire  * 
ou  connu  auparavant  du  différent  comme  juge  ou  comme 
arbitre,  s’il  en  a foliicité  le  jugement,  s’il  a recommandé  cette 
affaire , ou  s’il  a ouvert  fon  avis  avant  ou  hors  le  temps 
d’émettre  fon  opinion  pour  le  jugement  '(  i ). 

Dans  tous  les  cas,  s’il  n’y  a pas  de  preuve  par  écrit,  le 
juge  en  fera  cru  à fa  déclaration  , 8c  on  ne  pourra  admettre 
de  preuve  tefti moniale  ni  accorder  aucun  délai  pour  rapporter 
des  preuves  écrites. 

48.  S’il  y ,a  inimitié  capitale  entre  le  juge  8c  une  partie  , ou 
fi  le  juge  l’a  menacée  depuis  que  l’inftance  eft  commencée, 
ou  fix  mois  auparavant  { 2.  ).  # 

49*  Le  juge  fera  aufli  récufable  , s’il  a donné  a manger 
chez  lui  à Tune  des  parties , ou  s’il  a mange  chez  elle  ou 
même  avec  elle , quelque  part  que  ce  foi: , depuis  que  le 
procès  eft  pendant  à fon  tribunal. 

50.  Le  juge  fera  auffi  récufable  sM  a un  procès  en  fon 
nom  dans  une  feélion  du  tribunal  dans  laquelle  une  des 
parties  fera  jugée  ( 3 ). 

51.  Si  le  juge  eft  tuteur  , curateur,  donataire  dune 
partie  , ou  s’il  eft  propriétaire  de  ferme  ou  de  maifon  louée 
direélement  par  une  partie,  s’il  eft  ion  fermier  ou  fon  loca- 
taire immédiat , s’il  demeure  habituellement  &vec  elle  , 
s’il  eft  affocié  de  commerce  , il  ne  pourra  demeurer  fon  juge* 

52.  Les  juges  qui  auront  des  procès  en  leur  nom  9 
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s’a’oftiendront  d’entrer  au  tribunal  pendant  l’examen  & la 
plaidoirie  de  leur  procès. 

Il  en  fera  de  même  lorfqu’il  s’agita  d’affaires  qui  inréref- 
leront  leur  père , mère  , aïeux , enfans  , oncles  , tantes , ne- 
veux  ou  pupilles  ( i ). 

53.  Néanmoins  fi  , lorfqu’il  fera  procédé  au  jugement  des 

procès  nieutionnés  dans  le  précédent  article,  il  écoit  befoin 
qn  ils  rullent  entendus , ils  ne  pourront  5 fous  aucun  prétexte  , 
apres  avoir  été  ouïs  , demeurer  dans  le  lieu  où  le  procès  fera 
examiné.  r 

En  cas  de  contravention  à cette  difpofition  Sc  à celle  de 
I article  précédent , le  juge  fera  privé  pendant  fix  mois  de 
ion  traitement  fixe,  ce  qui  fera  jugé  conformément  à ce  qui 
ett  prêtent  par  l’article  4 de  la  feâion  8 du  titre  5 ci- 
apres  ( a ). 

54.  Les  autres  moyens  de  fait  Sc  de  droit  pour  lefquels 
un  juge  pourrait  être  valablement  réeufé , ne  font  point  exclus 
par  la  préfente  loi  ( 3 ). 

55.  Si  la  récLifation  eft  jugée  valable  , le  juge  ne  pourra  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foie  , afïîfler  à la  féance  pendant 
le  rapport  ! examen  ou  la  plaidoirie  du  procès  , à peine 
de  privation  de  fon  traitement  fixe  pendant  fix  mois  ( 4 ). 

56.  Tout  juge  qui  faura  qu’il  y a des  motifs  fufSfans  de 

reeufation  contre  lui,  fera  tenu,  fans  attendre  qu’ils  foient 
p opofes , a en  lane  ia  déclaration  ,mui  fera  communiquée  aux 
parties  ( 5 )î  1 

->7.  Aucun  juge  ne  pourra  fe  refufer  de  connaître  d’une 


( ï ) Voyez  l’art.  i3  , ïbid. 
f 2 ) Voyez  fart.  14. 

( 3 ) Voyez  l'art.  1 2. 

(4)  Voyez  Fart.  i5. 
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affaire  qu’après  avoir  déclaré  à fa  feétion  ks  caufes  pour 
lefquelles  il  ne  peur  demeurer  juge,  & que  fur  fa  déclara- 
tion  il  n’aic  été  ordonné  qu  il  s en  abftiendia  (1). 

58.  Les  parties  qui  connoîtront  des  caufes  de  récufation 
contre  des  juges,  à raifon  de  leur  parenté  alliance  ou  autre- 
ment, font  tenues  de  les  déclarer  & propofer  auffitot  qu  elles 
feront  venues  à leur  connoilTance  (2)^ 

5q.  Après  la  déclaration  du  juge  , ou  de  l’une  des  parties , 
celui  qui  veut  récufer  eft  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du 
tout  que  la  déclaration  a été  lignifiée.  Après  ce  temps , il  ny 
eft  plus  r eu.  Mais  fi  la  partie  eft  abfente  & que  (on  fonde 
de  pouvoir  demande  un  délai  pour  l’avertir  & en  recevoir 
procuration  exprelfe.  il  lui  fera  accorde  fiuvant  la  diftance 
des  lieux  , fans  quelle  délai  puilTe  être  proroge  pour  quelque 
caufe  que  ce  fait  (3). 

60.  Si  le  juge  ou  l’une  des  parties  n’avoient  point  fait  de 
déclaration  , celui  qui  voudra  récufer  le  pourra  faire  en  tout 
état  de  caufe , en  déclarant  que  les  motits  font  venus  depuis 
peu  à fa  connoillance  (4)- 

61  Tout  ju^e  fuppléant  ou  commiffaire  délégué  par  un 
tribunal  civil  ou  de  commerce  pour  faire  une  enquête  , diri- 
ger des  expertifes  ou  dreffer  des  procès-verbaux  mftruâifs 
ou  préparatoires , ne  peut  être  réeufé  , fi  ce  neft  trois  jours 
avant  l'on  départ , pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  ete  non  e 
huit  jour  auparavant. 

Et  lors  même  que  ce  feroit  pour  une  caufe  depuis  furvenue, 
il  fera  pafle  outre  nonobftant  les  réeufanons  , pnfes  a partie  , 
oppofitions  ou  appellations  & fans  y préjudicier  , au  , apr  s 


( i ) Voyez  l'art.  i8,  ibid « 
( a ) Voyez  l'art.  19. 

( 3 ) Voyez  1 art.  20. 

( 4 ) Voyez  l'art,  ai. 
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la  descente,  confe&ion  d’enquêre  ou  exécution  du  prépara- 
toire, a propofer  & juger  Jes  caufes  de  xecufation  (i). 

62.  Les  recufaticns  font  propofées  par  une  pétition  qui  en 
contient  les  moyens  cS:  qui  eft  fignee  de  la  partie  ou  de  fon 

ronde  qe  pouvoir  par  procuration  lpeciale  , qui  fera  jointe  à 
la  pen  non.  J 

Le  fondé  de  pouvoir  peut  néanmoins  , en  cas  d’abfence 

e a,  Partie  > ligner  la  pétition  ians  pouvoir  fpecial  , pour 
requérir  que  le  juge  ait  à s abftenir  , en  cas  que  lui  ou  fa  partie 
ait  reconnu  quelques  caufes  de  récufation  (2). 

63. ^  Les  récufations  font  communiquées  au  juge  > qui  eft 

tenu' de  déclarer  li  les  faits  font  véritables  ou  non  5 après  quoi 
ü eft  procédé  au  jugement  des  récufations  fans  qu’il  puille 
y aftifter  m être  préfent  dans  le  lieu  où  fe  rend  ce  We- 
ment  (3).  ] b 

. 64-  Celui  dont  les  récufations  auront  été  déclarées  imper- 
tinentes ou  inadmiffibles  faute  de  preuves  > fera  condamné  à 
200  francs  d amende  dans  les  tribunaux  civils , à 100  francs 
dans  les  tribunaux  correctionnels  & de  commerce , & à %5 
francs  a la  juftice  de  paix  (4). 

6d.  Outre  les  condamnations  d’amende  , le  jnge  récufé 
pourra  demander  réparation  des  faits  contre  lui  propofés,  qui 
lui  fera  aajugee , s il  y a lieu , fuivant  la  nature  des  faits. 

Dans  le  cas  où  xi  formera  cette  demande,  il  ne  pourra 
demeurer  juge  (5).  r 

66.  Le  commilTaire  du  Diredoire  exécutif  donnera  fes 
concluhons  par  écrit  iur  toutes  les  récufations  motivées. 


( 1 ) Voyez  l’art.  22.  Voyez  la  note  1 fur  l’art.  3o  ci-deffiis. 
( 2 ) Voyez  l’art.  23. 

( 3 ) Voyez  l’art.  24,  ibid. 

(4)  Voyez  l’art.  19. 

(5  ) Voyez  l’art.  3o. 
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Section  VIII* 

De  la  Prife  à partie. 

67.  Un  juge  ne  peut  être  pris  à partie  , ni  être  afiigné  en 
dommages  & intérêts  à raiion  de  les  fondions  judiciaires  ou 
des  jugemens  qu'il  a rendus,  que  dans  les  cas  {divans* : 

i°  Lorfque  la  prife  à partie  efl  ouverte  a fan  égard  par  la 
difpofition  expreile  8c  textuelle  d’une  loi  ; 

2,°.  Lorfqu’il  efb  exprimé  dans  une  loi  que  les  juges  font 
refponfables  à peine  de  dommages  ôc  intérêt  ; 

3°.  Dans  les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à la  forfaiture  , 
foit  purement  ôc  fimplement  , pour  une  contravention  à la 
loi,  foit  pour  dol,  fraude  ou  autre  prévarication  (1). 

68.  Dans  ces  cas , la  prife  à partie  ne  peut  erre  exercée 
qu’avec  l’autorifation  , 

Du  corps  légiflacif , s’il  s’agit  d’un  membre  du  tribunal  de 
calTation  ou  de  la  haute-cour  de  juftice 

Du  tribunal  de  calTation,  s’ii  s’agit  foit  d’un  membre  de 
tribunal  civil  ou  criminel  de  département , foit  d’un  président 
du  tribunal  correctionnel , foit  de  tous  les  membres  collecti- 
vement d’un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  } 

Du  tribunal  criminel  du  département,  s’il  s’agit  d’un  juge* 
de-paix  ou  d’un  alfelîeur  ou  d’un  juge  de  commerce  (2). 

69.  Cette  autorifation  ne  peut  être  donnée  que  fur  une 
pétition  préfentée  par  la  partie  plaignante , 8c  notifiée  un  mois 
avant  fa  préfentation  au  juge  qui  en  elt  l’objet. 

La  pétition  elt  rejetée  fans  examen , fi  la  preuve  de  cette 
notification  n’y  elt  pas  annexée  ôc  mentionnée  exprefTé* 
ment  (3). 


( 1 ) Voyez  l’art.  565_du  code  des  délits  & des  peines, 
( 2 ) Voyez  l’art.  566  , ibid . 

(3)  Voyez  l’art.  56y. 


? 
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70.  Toute  prife  à partie  exercée,  & route  autorifation  de 
prife  à partie  donnée  en  contravention  aux  trois  articles  précé- 
dons , font  milles , il  ce  n’eft  dans  le  cas  prévu  par  l’article  74 
ci-après  (1). 

71.  Si  les  juges  refufent  ou  négligent  de  juger  la  caufe  , 
l’inftance  ou  le  procès  qui  lera  en  état  , ils  feront  invités  à le 
faire  par  deüx  fommations  (2). 

72.  Ges  fommations  feront  faites  aux  juges  en  leur  domi- 
cile , ou  au  greffe  de  leur  jurifdiétion,  en  pariant  à leur 
greffier  ou  à leur  commis. 

Il  eft  enjoint  aux  huiffiers  qui  en  feront  requis  de  faire  ces 
fommations  , à peine  de  tous  dommages  8c  intérêts , 8c  deux 
mois  d’emprifonnement 3 8c,  en  cas  de  récidive,  d’un  an 
d*emprifonnement. 

73.  Si  les  fommations  font  faites  à un  juge  de  commerce  , 
à im  juge-de-paix  ou  afTefteur , elles  feront  faites  de  trois 
jours  en  trois  jours.  Si  c’eft  à un  juge  du  tribunal  civil,  elles 
le  feront  de  dix  jours  en  dix  jours. 

74.  Si , dans  les  trois  jours  qui  fuivront  la  dernière  fo tri- 
ma tien  , le  juge  ne  prononce  pas,  la  partie  pourra  appeler 
comme  de  déni  de  jtiffice,  8c  demander  au  tribunal  d'appel 
la  permiffion  de  faire  intimer  pardevant  lui  le  rapporteur, 
s’il  y en  a un , ou  celui  qui  devoir  préfider , fans  qu’il  foie 
befoin  dans  ce  cas  de  recourir  à d’autre  juge  pour  obtenir 
cette  autorifation , 8c  fans  qu’il  foit  néceffaire  de  fe  confor- 
mer à l’article  69  ci  -delfus. 

y5.  S’il  eft  déclaré  avoir  été  bien  intimé  , il  pourra  être 
condamné  aux  dommages  8c  intérêts  envers  les  parties. 


( 1 ) Voyez  Fart.  568.  ^ 

( 2 ) Voyez  le  titre  ao  de  Fordonance  de  1667. 

76, 


/ 
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76.  Si  îa  prife  à partie  eft  mal  fondée , celui  qui  Laura 
exercée  fera  puni  des  peines  portées  par  i’arruîe  64  ci-deffus, 
fans  préjudice  de  plus  amples  réparations.,  s’il  y a lieu,  con- 
formément à l’article  65. 

77.  Le  décret  ou  le  jugement  qui  permet  la  prife  à parrie 
renvoie,  pour  la  juger,  devant  l’un  des  deux  tribunaux  de 
départamcnt  les  plus  voiftns  de  celui  du  juge  en  prétention, 
à fon  choix. 

78.  Le  juge  qui  aura  été  intimé  ne  pourra  être  juge  dix 
procès  qui  aura  donné  lieu  à fon  intimation. 

Sectioh  IX. 

Nomination  des  Greffiers. & des  Huiffiers * 

79.  Le  greffier  de  chaque  tribunal  de  commerce  on  civil 
eft  nommé  & révocable  par  le  tribunal  pour  leauel  il  aura  été 
inftitué  (1). 

80.  Les  huiffiers  font  de  même  nommés  8c  deftituables  par 
les  tribunaux  auxquels  ils  font  attachés. 

81.  Ces  huiffiers  font  au  moins  âgés  de  2.1  ans  ac- 
complis. 

82.  Le  Dire&oîre  exécutif  eft  chargé  de  fournir  les  ren- 
feignemens  néceffiaires  pour  déterminer  le  nombre  d’hui  (Tiers 
à établir  dans  chaque  département,  leur  placement  8c  leur 
réfidence  pour  le  fervice  des  différens  tribunaux. 


O)  Voyez  fart.  de  la  loi  du  19  vendémiaire  4, 


Organifation  judiciaire  civile^ 


B 
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Section  X* 

Z/ej1  Jugemens . 

83.  Les  fiances  des  tribunaux  font  publiques  ; les  juges 
délibèrent  en  fecret  ; Z&y  jugemens  font  prononcés  a haute  voix  * 
i/j yà/zf  motivés  ^ & on  y énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée. 
( Art.  208  de  la  conftitution.  ) 

84.  Les  expéditions  des  jugemens  font  lignées  par  le  pré- 
fident  & par  le  greffier. 

Section  XL 

Du  Refpecl  & de  l 9 Ohéijfance  dus  aux  Juges  & à ceux  qui 
exécutent \ & font  exécuter  leurs  jugemens , 

85.  Les  citoyens  qui  affilient  aux  audiences  de  la  haute- 
cour  de  juHice,  du  tribunal  de  caffiation , des  tribunaux  civils, 
criminels  Ôc  corredionnels,  de  ceux  de  police,  de  commerceou 
de  paix^y^  tiennent  découverts  , dans  le  refpeél  & le  ffience  s 
tout  ligne  d approbation  ou  d’improbation  leur  ell  févèremenc 
interdit.  Ce  que  le  préfident  ordonne  pour  le  maintien  de 
Tordre  eft  exécuté  à Tintant  même  (1). 

86.  Il  ell  procédé  à legard  de  ceux  qui  contreviennent 
au  précédent  article  , qui  caufent  quelque  trouble , ou  com- 
mettent , en  préfence  des  juges  , quelqu'un  des  délits  prévus 

Î>ar  le  titre  16  , livre  2 du  code  des  délits  & dçs  peines,  de 
a manière  preferite  par  les  difpolitions  de  cette  loi. 


<i)  Voyez  l’art.  % de  la  loi  du  a8  février  1791, 
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Sêction  XII. 

Dîfpenfe  de  Service  de  là  garde  naûànatè ; 

87.  T es  juges  du  tribunal  Je  cafTatîon  , des  tribunaux  cî~ 
Vils  de  département  (k  de  commerce  » les  juge>-de-paix  & 
leurs  a fie  fleurs  , l.s  commi  flaires  du  Du  & Jire  exécutif' 3c 
leurs  fubfliturs  , në  peuvent  faire  de  f vice  pnf  mn.i  dans 
la  garde  nationale,  incompatible  avec  leurs  fondions.  Leurs 
noms  reftenr  néanmoins  infuits  fut  le  rôle  la  gaide  na- 
tionale fédentaire  , & i sfe  font  r.mplacer. 

88.  Lorfque  le  fervice  du  tribunal  fxflre  indifpe!  fable- 
«nent,  le  prelident  peut  autoriler  le  greffier  , un  de  les  com- 
mis & deux  huifliers,  à fe  faire  remplacer  pour  le -Lrvicg 
dans  la  garde  nationale  iedenwue. 


f'  ; ..  ) r y ■ J, 
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titre  second. 

DES  ARBITRES. 


Section  première. 

Principes  généraux. 

Article  premier. 

Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  défaire  prononcer  fur 
les  différent  par  des  arbitres  du  choix  des  parties . ( Art.  210 
de  la  conftitution.  ) 

i.  La  decijlon  des  arbitres  ejl  fans  appel  & fans  recours  à 
cajfation  jyfi  les  parties  ne  l'ont  exprejjément  réfervé.  (Art.  21 1 
de  ia  conftitution.  ) 

3.  La  réferve  de  la  voie  de  l’appel  emporte  celle  du  recours 
à catfation  contre  le  jugement  du  tribunal  d’appel. 

4.  Il  n’y  a plus  .d’arbitrages  forcés.  Néanmoins  les  juges 
pourront  renvoyer  une  conteftation  par-devant  des  prud’hom- 
mes ou  des  experts  pour  avoir  leur  avis,  lorfqu’ils  le  jugeront 
néceifaire  (1). 

5.  Toutes  perfonnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
êc  de  leur-  avions  peuvent  nommer  un  ou  piufieurs  arbitres 
pour  prononcer  fur  leurs  intérêts  privés,  dans  tous  les  cas  êc 
en  toutes  matières  fans  exception  (2). 


6.  Les  mineurs  ayant  lad  mini  fl:  ration  de  leurs  biens  peuvent 
foumettre  a la  décifion  des  arbitres  les  conteftations  relatives 
aux  biens  mobiliers  8c  aux  revenus  dont  ils  ont  la  difpofition. 


(1)  Cet  article  abroge  inconteftabîement  les  arbitrages  forcés  pres- 
crits par  l’ordonnance  de  i673,  dans  les  cas  de  fociétéde  commerce, 
(a)  Art.  a , titre  premier,  loi  du  16  août  1790» 


il 

Section  IL 

Des  Compromis . 

7.  Le  fondé  de  pouvoir  doit  avoir  une  procuration  fpé- 
ciale  pour  compromettre. 

8.  Le  compromit  doit  expliquer  quel  eft  l’objet  que 
les  parties  ont  entendu  foumettre  a la  ciecilion  des  arbitres» 

9.  les  parties  doivent  fixer  le  délai  dans  lequel  les  ar- 
bitres prononcent  leur  décifion , a peine  de  nullité  du  coin- 
promis. 

Tout  jugement  rendu  après  ce  délai  eft  nul. 

10.  Lacquiefcement  au  jugement  des  arbitres  couvre  tous 
les  vices  qui  pourroient  exifter  dans  le  compromis. 

11.  Le  compromis  oblige  les  parties  de  fournir  aux  ar- 
bitres ce  qui  eft  néceflàire  pour  les  meure  en  état  de  pro- 
noncer. 

Section  III. 

Des  Jugemens  des  Arbitres . 

12.  Les  jugemens  des  arbitres  font  dépofes  au  greffe  du 
juge -de-paix  du  canton  ou  de  larrondiflement dans  lequel 
ils  ont  été  rendus. 

Le  greffier  en  délivre  des  expéditions. 

13.  Les  jugemens  des  arbitres  dont  il  n y a pas  d appel 
font  rendus  exécutoires  par  une  (impie  ordonnance  du  juge- 
de-paix  du  canton  ou  de  Tarrondiffement  dans  lequel  ils  ont 
été  rendus  , qui  11e  pourra  la  refufer  au  bas  on  en  marge  de 
l’expédition  qui  lui  fera  préfentée  , lorfque  les  règles  pref- 
crites  par  la  préfente  loi  auront  été  obfervées  ( 1 ). 


(1)  Voyez  l’art.  6 , titre  premier  9 loi  du  16  août  1790# 
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14.  Les  arbitres  qui  font  partagés  dans  îenrs  opînions> 
auront  I t faculté  de  convenir  d’un  riers  arbirre  j (I  les  par- 
ues ne  fe  f ne  pas  rélervé  la  faculté  de  le  nommer  (1). 

1 5.  Lorsque  ni  les  parties  ni  les  arbitres  ne  peuvent  tom- 
ber d’accord  du  choix  d’un  tiers  arbirre,  il  eft  nommé  par 
le  juge-de-paix  du  canton  ou  de  l’arrondiflèment. 

16.  Soit  que  le  tiers  arbitre  foie  nommé  par  les  autres 
arbitres,  ou  parles  parties , ou  par  le  juge-de-paix,  ce  tiers 
ne  peut  prononcer  Lui  ; mais  il  eft  tenu  de  fe  réunir  aux  pre- 
miers arbitres  pour  délibérer  & pour  juger  avec  eux  , 8c  il  ne 
pourra  être  prononcé  dans  ce  cas  avec  le  tiers  que  fur  les 
objets  relativement  auxquefs  il  y a eu  partage  ^2). 

17.  Les  arbitres  énonceront  fommai  rement  dans  leur  ju- 
gement les  faits  6c  les  moyens  des  parties  , 8c  les  motifs  de 
leur  déeiiion. 

18.  II  en  fera  ufé  , à l’égard  des  jugemens  des  arbitres, 
lorfqu’ils  feront  contraires  a l’ordre  public  8c  aux  bonnes 
mœurs  , comme  il  eft  dit  à l’article  36  du  litre  VIII  du 
tribunal  de  caflation. 

\ 

Section  IV. 

Comment  finit  V Arbitrage* 

16.  L’effet  du  compromis  celle  , 

i°.  Par  un  défiftemenc  réciproque  *, 

2®.  Par  une  tranfaébion  fur  l’objet  fournis  à la  décifion  des 
arbitres  ; 

3°«  Lorfque  les  arbitres  ont  prononcé. 


(O  Voyez  le  décret  du  18  thermidor  an  3. 
(2}  Voyez,  le  décret  du,  18  thermidor  an  3, 


TITRE  TROISIÈME. 

v • * ,-.4  À'  1 • ' ' » ?f  *•  , . *•  1 fc*  J 

DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX, 


S F.  G T I O N PREMIÈP.  E. 

De  l3  Qrgamfatïon  de  la  Jujlice  de  paix. 

Article  premier. 

)- 

Il  y a dans  chaque  arrondififement  déterminé  par  la  loi  un 
juge-de-paix  & fes  ajjsjjeurs . 

Ils  font  tous  élus  pour  deux  ans  y & peuvent  être  inimê - 
iiatement  & indéfiniment  réélus . ( Article  212  de  la  conf- 
titution.  ) 

2.  Ils  font  élus  par  les  afTemblées  primaires  fuivant  l’arti- 
cle 27  de  la  conftitucion , & dans  la  forme  prefcnte  par  le 
titre  III  de  la  loi  du  2 5 fru&idor  relative  aux  élevions. 

3.  Il  y a un  juge-de- paix  dans  ParrondiiTement  de  chaque 
adminiftration  municipale  (1). 

4.  Il  y en  a deux  dans  les  arrondiflement  d’adminiftration 
municipale  , dont  la  population  s’élève  de  quinze  mille  indi- 
vidus à trente  mille  ; 

Trois  depuis  trente  mille  jufqu'à  quarante-cinq  mille  ; 

Quatre  , depuis  quarante-cinq  mille  jufqu’à  loixanre  mille; 

Cinque,  depuis  foixante  mille'  jufqu’à  foixante-  quinze  imlle; 

Six  , depuis  foixante-quinze  mille  jufqu’à  cent  mille  (2). 


(1)  Cette  difpofîtion  eft  nécefTaire  pour  taire  coïncider  Torgani- 
fation  des  tribunaux  de  paix  avec  celle  des  tribunaux  de  police.  Voyea 
fart.  i5i  du  code  des  délits  & des  peines. 

(2)  Un*  y a point  d’adminiftration  municipale  dont  rarrondifie,» 
ment  ait  une  population  qui  excède  cenï  mille  Labltans.  ( Voyez  Part» 
i83  de  laconftitution.  ) 
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5»  II  y en  a quatre  dans  chacune  des  adminiffirations  mu- 
nicipales du  canton  de  Paris. 

6.  Les  juges  de  paix  aâuelîemenr  exiffimt  dans  Parrondif- 
fement  de  chaque  admmiftration  municipale , au-deffus  du 
nombre  déterminé  par  les  articles  précédens , font  fupprimés. 

La  Lippreilion  tombera  fur  les  derniers  nommés. 

7.  La  çirconfcriprion  territoriale  de  chaque  juftice  de  paix 
feia  déterminée,  d’après  les  difpofitions  ci-deffus , par  l’ad- 
miniflranon  centrale  de  chaque  département. 

8.  Dans  chaque  commune  où  il  y a un  agent  municipal  , 
il  y a quatre  affeffeurs  du  juge -de-paix. 

Il  y en  a hx  dans  les  communes  ou  dans  les  arrondiiîe- 
mens  qui  excèdent  cinq  mille  individus. 

J1  y en  a huit  dans  les  arrondilfemens  dont  la  population 
cft  de  plus  de  quinze  nulle. 

9.  Le  juge  & le  greffier  du  tribunal  de  paix  ne  pourront 
être  parens  ni  alliés  entre  eux , aux  degrés  mentionnés  par 
l’article  16  du  titre  premier  de  la  préfente  loi  (1). 

10.  Les  affeiTeurs  ne  peuvent  non  plus  être  parens  du  jugc- 
de-palx  à ces  degrés  y 6c  s’ils  font  parens  ou  alliés  entre  eux 
à ces  mêmes  degrés  , ils  ne  pourront  çonnoître  enfemble 
d’une  affaire.  Le.  moins  âgé  fera  tenu  de  fe  faire  remplacer 
par  un  a erre  affeffeur. 

xi.  Si  le  juge  de- paix  donne  fi  dérrûffion  ou  vient  à décé~ 
der  trois  mois  avant  l’expiration  durs  deux  années  de  fon  exer- 
cice , il  fera  procédé  , fins  retard  , à une  nouvelle  éledion 
pour  le  remplacer  jufqu’a  l’expiration  de  ces  deux  années. 

Dans  le  cas  d’empêchement  momentané  , il  fera  fuppléé 
par  un  de  fes  Jleneurs  , fuivant  l’ordre  du  tableau  indiqué 
ci -après. 


( 1 ) Voy  z Part.  *07  de  U cooditutioa,  & l’an.  4 delà  loi  du  6 
irurs  -791. 
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Il  en  fera  de  même  fi  la  place  vient  à vaquer  dans  les  trois 
derniers  mois  de  Ion  exercice  (1). 

12.  Si  le  juge  de-paix  eft  pendant  plus  de  huit  jours  con- 
sécutif fans  remplir  fes  fonctions,  il  fera  tenu  de  remettre  a 
l’allefleur  qui  l’aura  remplacé , la  portion  proportionnelle  du 
Salaire  qui  lui  eft  attribué } 5c , dans  tous  les  cas  où  i’aflefllur 
remplacera  le  juge-de-paix  pour  les  commi (lions  5c  les  adtes 
auxquels  des  vacations  Sont  attachées  , 1 alieileur  recevra 
lefdites  vacations  (2). 

10.  Si  îe  juge-dé-paix  ou  fes  affefleurs  font  empêches  ou 
abfens , le  demandeur  a recours  au  juge-de  paix  qui  Suit  le 
juge  de  Son  arroncliflèment  dans  le  tableau  mentionné  ci- 
après,  en  jnftifiant  des  empêchemens  ou  de  l’abfence  de  ce 
dernier  juge  5c  de  fes  aile  fleurs. 

14.  Pour  l’exécution  du  précédent  artticle  5e  de  l’article  11 
ci-deflus , chaque  tribunal  civil  formera  un  tableau  des  mem- 
bres de  chaque  juftice  de  paix  du  département}  &,  dans  les 
cas  prévus  par  ces  articles,  les  parties  s’adrefleront  au  juge-de- 
paix  ou  à l’aflefleur  qui  Suivra  immédiatement  le  juge-de-paix 
ou  Fade  fleur  abfenc  ou  légitimement  empêché  (3). 

15.  L’abfenee  du  juge-de-paix  ou  de  laflefleur  Se  conftate 
par  le  cerfificat  du  greffier. 

L’empêchement  du  juge  ou  aflcfleur  non  abfent  Se  verifls 
par  leur  déclaration  en  marge  de  la  cédille  de  la  citation. 

16.  Le  greffier  de  la  juftice  de  paix  eft  nommé  5c  defti- 
tuable  par  le  juge-de-paix  (4). 

17.  Il  Y 2.  un  huiffier  pour  chaque  juftice  de  paix } il  eft 
aufli  nommé  5c  deftîtuable  par  le  juge-de-paix. 


(1)  Article  i3  de  la  loi  du  16  août  1790  , titre  3. 

(2)  Article  i4de  la  loi  du  6 mars  1791. 

(3)  Voyez  l’art.  5q  du  co  ie  des  délits  & des  peines. 

(4)  Voyez  l’art.  24  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 5 & la  réfoliltion 
du  Confeil  des  Cinq-Cents,  relative  à cette  difpoûtion. 


2.6 

Dans  les  arrondiffemens  dont  la  population  efl  de  plus  de 
quinze  mille  individus,  il  pourra  y avoir  deux  huiffiers  (i). 

18.  Les  huiffiers  des  juges  de-paix  font  obligés  de  réfider 
dans  1 arrondiffiement  de  la  juftice  de  paix  à laquelle  ils  font 
attachés  (2). 

19.  Les  huiffiers  du  juge-de-paix  peuvent  feuls  faire  les 
citations,  les  notifications  & les  exécutions  dans  les  ,e flaires 
pendantes  au  tribunal  auquel  ils  font  attaches,  lorfque  les 
parties  demeureront  dans  iarrondiffement  au  jage-ne-paix. 

20.  Dans  routes  les  aunes  affaires  pendantes  à la  juftice  de 
paix  ou  qui  doivent  être  portées  au  bureau  ne  conciliation,  ils 
peuvent  inftrumenter  dans  tous  les  cantons  de  i’ariondifïe- 
menc  du  tribunal  correctionnel  , en  concurrence  avec  les 
autres  huiffiers, 

21.  Les  juges-de- paix  8c  leur  greffier  n’ont  point  de  vête- 
tement  particulier  ^ mais  les  juges-ae-paix,  pour  marque  dif- 
findtive , portent  une  branche  a olivier  en  métal,  fufpendue 
fur  la  poitrine  par  un  ruban  blanc,  avec  un  très- petit  liferé 
bleu  8c  rouge  j ils  auront  à la  main  un  bâton  blanc  de  la 
hauteur  de  l’homme , 8c  furmonté  d’une  pomme  d’ivoite,  fur 
laquelle  fera  gravé  un  œil  en  noir  (3). 

22.  Les  huiffiers  du  juge-de-paix  ont,  en  faifant  leur 
fervice , une  ceinture  de  laine  rouge,  8c  ils  portent  un  bâton 
noir  à la  main  de  la  hauteur  de  l’homme. 

Article,  d’arreté  du  Confeil. 

11  fera  ftatué , par  une  réfolution  particulière,  fur  le  rapport 
de  la  commiffion  des  dépenfes  , relativement  aux  frais  de 


(1)  Voyez  l’art.  27,101  du  19  vendémiaire  an  4. 

(2)  Loi  du  6 février  1793. 

(3)  Voyez  l’art.  2 de  U loi  du  3 brumaire  an  3. 


bureau,  de  bois,  de  lumière  des  tribunaux  de  paix  dans  le* 
communes  de  plus  de  6,000  individus  (1). 

Section  II. 

De  la  Compétence . 

23.  La  loi  détermine  Us  objets  dont  les  juges- de-paix  & 
leurs  ajjejjeurs  connût  (Jcnt  en  dernier  rejjort . 

Eue  teur  en  attnbue  dUutres  quils  jugent  ^ à la  charge  de 
l'appel.  ( Arc.  2 i3  cie  la  vonfhtucion.  ) 

2 4.  Le  j uge- de-paix , affidé  de  deux  afleflèurs,  connoitra 
avec  eux  de  tomes  jes  c, iules  purement  perfonneiles  8c  mobi- 
lières, fans  appel  jidqu’à  la  valeur  de  5o  francs  ,&  à charge 
d’appel  jufqu’i  la  valeur  de  3oo  francs  \ en  ce  dernier  cas  , 
fes  jugemens  feront  exécutoires  par  pioviiion,  nonobftanc 
l’appel  en  donnant  caution  (2}. 

25.  Il  connoîtra  de  meme  fans  appel  jufqu’i  la  valeur  de 
5o  francs,  8c  a charge  d’appel  à quelque  valeur  que  la  de- 
mande puiiTe  monter  : 

i°.  Des  actions  pour  dommages  faits,  foit  par  les  hommes  , 
foir.  par  les  animaux , aux  champs,  fruits,  récoltes,  8c  dans  les 
bois  j lorfque  ces  dommages  ne  feront  pas  porfuivis  incidem- 
ment à une  adion  publique,  laquelle  , dans  ce  cas , doit  être 
percée  , fuivant  l.v  gravité  des  délits,  devant  le  tribunal  de 
police  ou  devant  le  tribunal  correctionnel  (3). 

2*.  Des  déplacements  de  bornes,  des  ufurpations  de  terres. 


(0  L’article  19  de  la  loi  du  6 mars  porte  que  les  adminiftrations 
tnumeipa.es  font  aut^rifees  à pourvoir  ccoiomiquement  a ces  frais 
& que  les  fonds  feront  pris  fur  le  produit  des  amendes  prononcées 
fur  les  appels. 

(a)  Voyez  l'article  9 titre  3 , loi  du  16  août  X790. 

(3)  Voiez  fart.  a33  de  la  conftitülion,  u les  art.  i5o  & 6o5  dis 
code  des  délits  & des  peines. 
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arbres,  haies,  foftes  & autres  clôtures,  commifes  dans  l’année; 
des  entreprifes  1er  les  cours  d’eau  , fervant  à l’arrofemenr 
des  prés,  commifes  pareillement  dans  l’année  ,8c  de  toutes 
autres  allions  pofteftoires , lorfque  ces  dépîacemens  de 
bornes,  ces  ufurpatiohs,  ces  entreprifes  ne  feront  pas  pour- 
fuivies  par  action  publique  devant  les  tribunaux  de  police 
ou  corre&ionnels  ( i , ; 

3°.  Des  réparations  locatives  des  maifons  & fermes  ; des 
demandes  à fin  d’expulfion  des  locataires  ou  fermiers  jouillant 
fans  bail  ou  après  l’expiration  de  leur  bail  , lefqueîles  feront 
jugées  en  dernier  refîort,  û le  dernier  terme  de  la  location 
n'excède  pas  So  Lvres* 

4®.  Des  indemnités  prétendues  pat  le  fermier  ou  locataire 
pour  non  puiilance , lorfquc  le  droit  de  ' l’indemnité  ne 
fera  pas  contefté , 8c  des  dégradations  alléguées  par  le  pro*^ 
priétaire  ; 

5°.  Du  paiement  des  falaires  de  gens  de  travail , des  gages 
des  domeftiques,  8c  de  l’exécution  des  engagemens  refpecfcifs, 
des  maîtres  8c  de  leurs  domeftiques  ou  gens  de  travail  ; 

6°.  Des  aCfions  pour  injures  verbales , rixes  8c  voies  de 
faits , pour  lefqueîles  les  parties  ne  fè  feront  pas  pourvues 
par  voie  criminelle  ou  pardevant  les  tribunaux  de  police  ou 
correctionnels. 

Dans  tous  ces  cas,  l’appel  fera  fufpewfif,  fi  la  valeur  de 
! objet  excède  trois  cents  francs  ; s’il  eft  de  cette  fomme  & 
de  moindre  prix,  les  jugemens  pourront  être  exécutés  par 
provifion,  en  donnant  caution  (2). 

26.  Les  juges-de-paix  conferveront  en  outre  les  attribu- 
tions qui  leur  lont  accordées  par  les  lois  relatives  à la  police 
de  la  navigation  8c  des  ports  , aux  prifes  maritimes  , aux 


(1  ) Voyez  l'article  3z  du  titre  2 de  la  loi  du  28  feptembre  1791  , 
annexé  à l'article  6 o5  du  code  des  délits  8c  des  peines. 

(2)  Voyez  l'art.  1 o de  la  loi  du  1 6 août  1 790 , 8c  la  loi  du  1 9 juillet 
3791  , tit.  2 , art.  18. 
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douanes,  aux  patentes,  & autres  lois  auxquelles  il  n’eft  p» 
expreffément  dérogé  (1). 

27.  Lorfqu’il  y aura  lieu  à l'appofition  des  fcelles  , elle 
fera  faite  par  le  juge-de-paix  , fur  la  requifinon  des  parues 
mtére  IÎôês» 

Il  fera  procédé  au  In  à la  reconnoi  (Tance  & levée  des  fcelles, 
mais  fans  qu’il  puïffe  connoître  des  conteftauons  qui  pourront 
s’élever  à l’occafion  de  ceue  recoimoiflance  (2). 

28.  Les  juges-de-paix  procéderont  d’office  à l’appofition 
des  fcelles,  aptès  l’ouverture  des  luccellior.s  , .orfque  les  heri- 
tiers feront  abfens  Si  non  repréfentés,  ou  mineurs  non  eman- 
Cirés,  ou  n’ayant  pas  de  tuteurs  ; & ils  pafferont  outre  nonob- 
stant les  oppofitions  , dont  ils  renverront  le  jugement  au 
tribunal  civil  (2)- 

2q.  Chaque.  juge-de-paix  appo fera  les  fcelles  dans  l éten- 
due de  fon  tctiitoire,  & ne  pourra  pas  , par  flûte , les  appoier 


dans  un  autre  territoire. 

Néanmoins  le  juge  de-paix  du  domicile  du  défunt  doit 
avertir  les  juges-de-paix  des  lieux  ou  11  y a des  biens-meubles 
dépendus  de  la  fucceilion  , des  motifs  qui'  l’ont  déterminé  à 
appofer  les  fcellés , afin  qu’ils  puilTent  eux- memes  procéder  a 
la  même  formalité. 


3o.  Le  juge-de-paix  afïifte  aux  délibérations  des  confeils 
de  famille  ; il  les  dirige  j il  lève  les  partages  d opinion  qui  y 
ont  lieu  dans  les  cas  & dans  les  formes  détermines  pai:  le 
titre  3 du  livre  premier  du  code  civil.  ( Projet . ) 

Il  reçoit  les  délibérations  pour  la  nomination  des  tuteurs 
aux  abfens  & aux  enfans  à naître , pour  1 émancipation  ôc 


(1)  Voyez  les  lois  des  10  août  1794,  4 germinal  an  a,  i4 
dor  an  3,  3 brumaire  an  4 > 6 fru&idor  an  4 » 

(2)  Article  11,  loi  du  16  août  1793,111.  3. 

(3)  Article  7 de  la  loi  du  6 mars  179 1 2 3« 
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k curatèle  des  mineurs  8c  routes  ceiîes  auxquelles  la  per^ 
fonne  , letat  ou  les  affaires  de  mineurs,  des  abfens  pourront 
donner  lieu  pendant  la  durée  de  la  tutèle  ou  curatèle;  à 
charge  de  renvoyer  devant  les  juges  du  tribunal  civil  la  con- 
noiffance  de  tqut  ce  qui  deviendra  contentieux  dans  le  cours 
ou  par  fuite  des  délibérations  ci-deffus. 

3i.  L’appofition  des  fcellés  étant  un  a&e  purement  mt- 
niftériel  8c  confervatoire  , les  vacat’ons  du  juge-dé- paix  8c 
de  fon  greffier  feront  réglées  par  les  lois  l'ur  la  procédure 
civile  (i). 

♦ 

3s.  Les  juges-de-paix  ne  pourront  connoître  de  finfcrip- 
tien  de  faux  ou  dénégation  d’écriture  ; ôc  lorfqu’une  des  par- 
ties déclarera  vouloir  s’infcrire  en  faux  , ils  lui  en  donneront 
a&e , 8c  renverront  l’affaire  pardevant  les  jugjîs  qui  en  doivent 
connoître  (2). 

33.  L’appel  du  jugement  du  juge-de-paix,  lorfquil  ne 
prononce  pas  en  dernier  reffort,  eft  porté  devant  les  juges 
du  tribunal  civil , pour  être  jugé  définitivement  (3). 

34*  Toutes  les  affaires  fur  lefquelles  le  tribunal  de  paix 
prononce  comme  juge,  font  portées  devant  lui,  fans  qu’il 
îoit  befoin  de  palier  préalablement  au  bureau  de  conci- 
liation. 

35.  On  ne  pourra  fe  pourvoir  en  cailàtion  contre  les  ju- 
geroeos  rendus  en  dernier  reffort  par  les  juges-de  paix  ; il 
eft  inrerdit  au  tribunal  de  caifation  d’admettre  de  pareille  s 
demandes" (4). 


(1)  Voyez  Tartlele  8 de  la  loi  du  6 mars  1791. 

(2)  Article  i.5  de  la  loi  du  6 'mars  1791. 

(3)  Article  a2  delà  loi  du  16  août  1790,  tit,  3. 

(4)  Article  4,  loi  du  27  novembre  1 7 90» 
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Section  III. 

Dil  Dépôt  des  Jugemens. 

36.  Les  greffiers  des  jüges-de-paix  tiennent  des  réper- 
toires qui  feront  cotés  6c  paraphés  par  les  juges-de-paix,  fur 
lefquels  ils  infenvent  'iour  par  jour  les  dates  desadtes,  leur 
nature,  celles  des  procès-verbaux  6c  des  jugemens  par  eux 
faits  6c  rendus  avec  les  noms  des  citoyens  qui  y font 
portés  (1  i - v 

3t.  Les  minutes  des  a&es  des  juges-de-paix  en  matière 
civile  feront  depoiees  tous  ies  ans  dans  un  local  oe  ia  maifon 
de  lad  mini  ft  rat  ion  municipale , 6c  les  expéditions  en  feront 
délivrées  par  les  greffiers  de  ces  juges. 


(i)  Lci  du  26  frimaire  an  4* 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  CONCILIATION. 


Section  premiers. 

Comment  & oà  font  portées  les  contejlations  pour  être  conci- 
liées. 

Article  premier. 

Les  affaires  dont  le  jugement  n appartient  ni  aux  juges - 
de-paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce  , foit  en  dernier  r effort  3 
foie  à la  charge  d’appel , font  portées  immédiatement  devant 
le  juge  de-paix  & fes  affkffeurs  3 pour  y être  conciliées . 

Si  le  juge  de-paix  ne  peut  les  concilier  , il  les  renvoie 
devant  le  tiïbunal  civil.  ( Article  21 5 de  la  conftitution.  ) 

2.  Il  ny  a point  d autre  bureau  de  conciliation  que  celui 
de  paix. 

3.  Les  parties  comparoiffe^it  elles-mêmes  au  bureau  de 
conciliation.  Aucuns  avoués  ni  huifiîers  ne  peuvent  les  repré- 
senter ; les  autres  citoyens  ne  feront  admis  à le  faire  que 
lorfqu’ils  feront  revêtus  de  pouvoirs  palfés  pardevant  notaires, 
8c  fuffifans  pour  tranfiger  définitivement  (1). 

4.  Toutes  faifies , oppofitions  8c  autres  a&es  conferva  foires, 
peuvent  être  faits  avant  de  donner  la  citation  devant  le  bu- 
reau de  paix  (2). 

5.  Les  affaires  qui  intéreffent  h nation,  les  communes  8c 


(1)  Voyez  Tart.  16 , loi  du  6 mars  1791. 
{2)  Article  18  de  U loi  du  6 mars  1791. 
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Tordre  public , font  portées  aux  trlbunanx  , fans  qu’il  foie 
befoin  de  comparution  préalable  devant  ce  bureau  ^i). 

6.  11  en  eft  de  même  des  affaires  de  la  compétence  des 
juges  de  commerce. 

7.  Les  conteftadons  fur  l'appel  des  jugemens  rendus  font 
portées  devant  le  tribunal  civil  qui  doit  en  connoître  , pour  y 
être  jugées  j fans  qu’il  foit  befoin  de  citer  préalablement 
en  conciliation  (2)* 

8.  Dans  toutes  les  affaires  qui , d’après  l’article  premier  3 
doivent  être  portées  immédiatement  devant  le  juge-de-paix 
& fes  affeffeurs  pour  être  conciliées  , la  compétence  demeure 
réglée  ainft  qu’il  fuit. 

9.  En  matière  purement  perfonnelle  ou  mobilière , le 
bureau  de  conciliation  eft  formé  par  le  juge-de-paix  & deux 
affeffeurs , dans  le  canton  où  eft  fitué  le  domicile  du  défen- 
deur (3). 

10.  Il  fera  formé,  lorfqu’il  y aura  plufeurs  défendeurs 
coobligés  folidaires  , dans  le  canton  où  eft  fitué  le  domicile 
de  celui  d’entre  eux  que  le  demandeur  aura  préféré  citer  (4), 

11.  Dans  les  affaires  , foit  réelles , foit  mixtes,  le  deman- 
deur a le  choix  de  citer  en  conciliation  ou  devant  le  juge  de- 
paix  du  domicile  du  défendeur,  ou  devant  celui  du  canton  où 
les  biens  font  fitués. 

Néanmoins , en  matière  de  fucceftion  , toutes  conteftadons 
entre  les  cohéritiers  ou  autres  parties  intéreftées  , jufqu’au 
partage,  font  portées,  pour  la  conciliation  , pardevantle  juge- 
de-paix  du  lieu  où  la  fucceilion  eft  ouverte  (5'. 

12.  Tout  garant  peut  être  appelé  par  le  garanti  devant  le. 


(1)  Ibid . 

(2)  Article  1 o de  la  loi  du  26  ventôfe  an  4» 

(3)  Loi  du  26  ventôfe  an  4 > article  premier* 

(4)  Article  2 , ibid, 

(5)  Article  3 , ibid . 

Organifation  judiciaire  civile. 
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même  bureau  de  paix  où  ce  dernier  a été. cité  IuLmême,  afin 
de  rendre  la  conciliation  commune,  fi  cela  eit  pofîible.*  fauf, 
en  cas  de  non  conciliation , à fuivre  les  voies  ordinaires  fur 
les  conteftations  refpe&ives  (i). 

13.  Les  formes  8c  les  délais  de  la  citation  devant  le  bu- 
reau de  conciliation  font  les  mêmes  que  ceux  qui  font 
prefcrirs  pour  la  juitice  de  paix. 

1 4.  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  comparoilfent  devant 
le  bureau  de  paix,  il  dre  fie  un  procès-verbal  fommaire  de 
leurs  dires  aveux  8c  dénégations,  fur  les  points  de  fait;  ce 
procès-verbal  fera  figné  des  parties , ou , à leur  réqüifition  , 
il  fera  fait  mention  de  leur  refus  (2). 

Section  II. 

1 ' 

Du  défaut  de  comparution  au  bureau  de  conciliation . 

1 5.  Le  demandeur  qui  fe  fera  pourvu  au  tribunal  civil 
fans  avoir  fait  citer  fon  adverfaire  en  conciliation  , fera  dé- 
claré non  recevable  8c  condamné  à l’amende  de  3o  francs 
par  le  même  jugement  (3). 

Cette  amende  fera  verfée  dans  la  caifie  de  l’adminiflration 
du  canton , 8c  appliquée  aux  frais  de  bureau  8c  de  lumière  du 
tribunal  de  paix. 

16.  Le  demandeur  principal  quife  fera  pourvu  au  tribunal 
civil , 8c  dont  l’a&ion  n’aura  pas  été  reçue  pour  n’avoir  point 
cité  fon  adverfaire  en  conciliation , fera  recevable  à l’exercer 
de  nouveau  j en  rapportant  la  quittance  de  l’amende  de 
3o  francs  par  lui  encourue , 8c  le  certificat  du  bureau  de 
conciliation  qui  conftatera  que  fa  partie  a été  inutilement 
appelée  à ce  bureau  , ou  qu’il  a employé  fans  fruit  fa 
médiation  (4'.‘ 

(1)  Article  du  projet  de  résolution  relatif  à la  loi  du  26  ventôfe. 

(2)  Article  3,  titre  10  de  la  loi  du  16  août  1790. 

(3)  Voyez  l'article  22  de  la  loi  du  6 mars  1791 , & l'article  2 du 
litre  10  de  la  loi  du  16  août. 

(4)  Article  8 de  la  loi  du  26  ventofe  an  4* 


V 


35 

17*  Si  la  partie  ajournée  en  première  inftance  devant  un 
tribunal  civil  ri a pas  comparu  au  bureau  de  paix  , elle 
fera  tenue  de  payer  l’amende  de  3o  francs  encourue  par 
le  feul  fait  de  fa  non  comparution  ; & elle  ne  feraadmife  a 
faire  entendre  fes  défenfes  au  tribunal  avant  d’avoir  produit 
la  quittance  de  cette  amende,  qu’elle  11e  pourra  recouvrer  en 
aucun  cas  ni  répéter  à fa  partie  adverfe , quel  que  foit  l’évé- 
nement du  procès.  Néanmoins  le  demandeur  pourra  obtenir 
jugement  par  défaut,  s’il  le  requiert  (1).  * 

18.  La  partie  qui,  à raifon  du  défaut  de  produétion  de 
quittance  de  l’amende  exigée  par  l’article  précédent , fera 
déclarée  non  recevable  à propofer  fes  defenfes , fera  reçue 
oppofante  au  jugement  rendu  contre  elle  dans  les  dix  jours 
de  fa  fignificatiou  , fi  elle  rapporte  la  quittance  de  cette 
amende  (2.). 

Section  III. 

De  V effet  de  la  comparution  au  bureau  de  conciliation . 

19.  La  citation  faite  devant  le  bureau  de  paix  a l’effet 
d’interrompre  la  prefeription , lorfqu’elle  eft  fuivie  d’ajour- 
nement (3). 

20.  Si  un  débiteur , après  avoir  obtenu  de  fon  créancier , 
devant  le  bureau  de  paix,  un  terme  de  paiement , manque  de 
payer  à i’échéance  de  ce  terme  , le  créancier  pourra  l ajourner 
direélement  au  tribunal  civil,  fans  le  citer  de  nouveau  devant 
le  bureau  de  paix  (4). 

21.  Lorfque  de'  deux  parties  préfentes  devant  le  bureau  de 
paix,  l’une  annonce  vouloir  s’en  rapporter  à la  déclaration  de 


(1)  Voyez  l’art.  22  de  la  loi  du  6 mars,  & la  loi  du  21  germinal 

an  2. 

(2)  Voyez  l’article  9 de  la  loi  du  26  ventôfe  an  4* 

(3)  Article  6,  titre  10  de  la  loi  du  16  août  1790. 

(4)  Article  14  de  la  loi  du  6 mars  1791* 
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l’autre  partie , fur  la  vérité  d’une  dette  méconnue  ou  d’une 
convention  conteftée  ou  de  tout  autre  fait  décilif,  le  bureau 
de  paix  reçoit  la  déclaration,  ou  fait  mention  dans  fon  procès* 
verbal  du  refus  de  la  faire  (1). 

22.  Le  bureau  de  paix , après  avoir  concilié  les  parties , 
conftate  dans  le  procès-verbal  les  points  de  conciliation  dont 
elles  font  tombées  d’accord. 

Ce  procès-verbal  eft  ligné  des  parties,  ou  doit  contenir 
Mention  de  la  déclaration  quelles  ont  faite  de  ne  favoir 
figner. 

Il  équivaut  à une  tranfaéHon  fur  procès  (2). 


(1)  Article  1 5 de  la  loi  du  6 mars  1791* 

(2)  Article  16  de  la  loi  du  6 mars. 


titre  cinquième. 

DES  TRIBUNAUX  CIVILS. 


Section  première» 

Organifation  des  Tribunaux  civils. 

Article  premier. 

Il  y a un  tribunal  civil  par  département  : chaque  tribunal 
civil  ejl  compofé  de  vingt  juges  au  moins  * 

D’un  commiffaire  & d’un  fubjlitut  nommés  & dejlituables 
par  le  Directoire  exécutif  ; 

Et  d’un  greffier . 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  4,  V élection  de  tous  les  juges 
du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  toujours  être  élus.  £ Art*  216  de  la. 
conftitution.  ) 

2.  Lors  de  £ élection  des  juges  , il  ejl  nommé  cinq  fup- 
p lé  ans  j dont  trois  font  pris  parmi  les  citoyens  qui  réjîdent 
dans  la  commune  ou  fiége  le  tribunal . ( Art.  217  de  la  confti* 
union.  } 

3.  Les  conditions  d^éligibilité  font  les  mêmes  pour  les 
fuppléans  que  pour  les  juges. 

4*  Le  tribunal  civil  de  chaque  département  efi:  placé  dan# 
le  lieu  déterminé  au  tableau  annexé  au  préfent  titre  (1). 

5.  Chaque  tribunal  de  département  eft  compofé  de  vingt 
juges  : néanmoins , dans  les  départemens  où  il  y aura  plus  d® 


(1)  Ceft  le  tableau  annexé  à la  loi  du  19  vendémiaire  an  4* 
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trois  tribunaux  correâûonneîs , il  fera  ajouté  au  nombre  de 
vingt  juges  un  juge  pour  chacun  des  tribunaux  correâionnels 
au  deffus  du  nombre  de  trois. 

Le  tribunal  du  département  de  la  Seine  efb  compofé  de 
quarante-huit  juges  (1). 

6.  Dans  l’intervalle  des  cinq  années  que  durent  les  pou- 
voirs des  juges  des  tribunaux  civiis  , s’il  vient  Lvaquer  une 
ou  plaideurs  places  de  juges,  elles  font  remplies  par  les  pre- 
miers fuppléans. 

Lorfque  les  affçmhlées  éle&orales  fe  réuhiffent , elles 
nomment  aux  places  de  fuppléans  8c  à celles  de  juges  qui  font 
vacantes. 

7.  Les  pouvoirs  des  fuppléans  8c  de  ceux  qui , à défaut  de 
fuppléans,  font  nommés  pour  remplacer  les  juges,  ne  durent 
qu  autant  qu’auroient  duré  ceux  des  juges  qu’ils  remplacent. 

Section  IJ* 

Attribution  en  première  infirmée. 

8.  Les  tribunaux  civils  connoîrront  en  première  inftance 
de  toutes  affaires  perfonnelles , réelles  8c  mixtes  en  toutes 
matières  , excepté  feulement  celles  qui  ont  été  déclarées  ci- 
deffiis  être  de  la  compétence  des  juges-de-paix , & les  affaires 
de  commerce  (2). 

9.  Néanmoins  le  tribunal  civil  connoît  de  toute  autre 
matière  attribuée  à d’autres  juges,  quand  elle  eft  incidente 
8c  liée  à la  queftion  principale  dont  il  eft  faifi  , à moins 
qu’il  ne  s’agiffé  d’un  délit  : dans  ce  cas,  il  fe  conforme  à 
Farticle  8 du  code  des  délits  8c  des  peines. 

10.  Les  juges  de  département  connoîtront,  en  premier  8c 


(1)  Voyez  l'art.  19  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4s 

(2)  Voyez  Fart.  4 de  3a  loi  du  16  août  1790. 
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dernier  reffort , de  toutes  affaires  perfonnelles  8c  mobilières 
jufqua  la  valeur  de  1200  francs  de  principal  &c  des  af- 
faires réelles  dont  l’objet  prncipai  Lra  de  60  francs  de 
revenu  déterminé,  foit  en  rentes,  foit  par  prix  de  bail,  y 
compris  les  contributions  (1). 

1 1.  En  toutes  matières  perfonnelles , réelles  ou  mixtes , à 
quelque  fomme  ou  valeur  que  l’objet  de  la  conteftation  puiffe 
monter,  les  parties  peuvent  en  tout  état  de  caufe  convenir 
par  un  écrit  figné  d’elles,  dépofé  au  greffe,  & enregiftré 
avant  le  jugement,  qu’elles  veulent  8c  entendent  etre  jugées 
en  dernier  reffort:  dans  ce  cas,  il  ne  poura  pas  y avoir  lieu 
à Tappel. 

CLtte  convention  ne  peut  avoir  lieu  que  de  gré  à gré  entre 
les  parties  * elle  feroit  nulle  fi  elle  avoit  été  provoquée  par 
une  interpellation  notifiée  au  procès  (2). 

ia.  Les  tribunaux  civils  fe  formeront  en  bureau  de  cinq 
membres , ouvert  au  public  pour  prononcer  en  premier^  & 
dernier  reffort  fur  les  adions  civiles  ■relatives  a la  perception 
des  contributions  indiredes  (3). 

13.  Ils  jugeront  ces  fortes  d’affaires  fur  de  (impies  mé- 
moires & fans  frais  de  procédure , après  avoir  entendu  le 
commiffaire  du  Diredoire  exécutif  (4)« 

Section  I IL 

Des  Juges  d'appel* 

14.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  xejjort , dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  j fur  les  appels  des  jugemens  & 


S ' ' i -■  + 

(1)  Article  5,  tit.  4>  loi  du  16  août  1790. 

(2)  Voyez  l’art  6,  titre  4 de  la  loi  du  16  août 

(3)  Voyez  l’art.  2 de  la  loi  du  7 feptembre  1790, 

(4)  Article  3 , ibid* 
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foit  des  juges- âe-palx , foit  des  arbitres  foit  des  tribunaux 
de  commerce . (Art  218  de  la  conftitution.  ) 

15.  Les  appels  des  tribunaux  de  paix  & de  cormmerce  fe 
portent  au  tribunal  civil  de  département  où  ces  tribunaux 
font  refpe&ivement  placés. 

16.  Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  arbitres  fe 
portent  au  tribunal  civil,  qui  auroit  dû  connoître  immédiate-^ 
ment  du  fond  , s’il  n’étoit  pas  intervenu  de  compromis. 

ï 7*  appel  des  jugemens  prononcés  en  première  infante 
par  le  tribunal  civil  fe  porte  au  tribunal  civil  de  F un  des  trois 
départemens  les  plus,  voifîns  3 ainfi  quil  efi  déterminé  par  la 
loi,  ( Art.  219  de  la  conftitution.  ) 

18.  Les  trois  tribunaux  d’appel  de  chaque  tribunal  civil 
font  défignés  dans  le  tableau  annexé  au  préfent  titre  (1). 

19.  Le  choix  du  tribunal  d’appel  eft  déterminé  d’après  les 
règles  prefcrites  parles  lois  fur  la  procédure  civile  entre  les 
trois  tribunaux  déftgnds  dans  le  tableau  mentionné  dans 
l’article  précédent. 


S E 


C T I O N 


I V. 


De  la  Divifon  des  Tribunaux  civils. 


20.  Le  tribunal  civil  fe  divife  en  fection , 

Une  feclionne  peut  juger  au-dejfous  du  nombre  de  cinq 
juges . ( Art.  220  de  la  conftitution.  ) 

21.  Les  noms  des  juges  de  chaque  tribunal  font  infcrits  fur 
un  tableau , fuivant  l’ordre  de  leur  nomination , lorfqu’ils  font 
inftallés  enfemble  , &*  enfuite  d’après  la  date  de  leur  inftal- 
lation. 

Le  tableau  des  fuppîéans  eft  formé  d’après  la  même  règle. 

(1)  Çeft  celui  annexé  à h loi  du  19  vendémiaire  an  4% 
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22.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  nomment  entre 
eux  j au  fcrutin  fecret  3 le  préfident  de  chaque  fection . ( Arc. 
221  de  la  conftitution.  ) 

2,3.  Immédiatement  après  les  élections,  Sc  enfuite  tous 
les  ans  le  premier  floréal , le  tribunal  civil  procède  à l’élec- 
tion des  préfidens  de  chaque  feétion  au  fcrutin  , en  exécu- 
tion de  l’article  précédent,  & dans  la  forme  prefcrite  par 
la  loi  du  2.5  fru&idor  an  3. 

( ■ ' t 

a 4*  Le  tribunal , après  avoir  nommé  les  préfidens  , pro- 
cède à la  nomination  des  autres  juges  en  deux  feétions  de 
la  manière  fuivante. 

Les  fix  premiers  mois , la  première  fection  efl:  formée  du 
premier  juge  dans  l’ordre  du  tableau  reftant  après  le  prélève* 
ment  des  juges  criminels  , du  troïfième  , du  cinquième  j du 
feptième  y du  neuvième , du  onzième , &c. 

La  fécondé  efteompofée  du  fécond  ^ du  quatrième  j du 
fxïème  j du  huitième  > du  dixième  > du  douzième  , &c. 

s 5.  Après  les  fix  premiers  mois,  la  moitié  des  juges  de 
chaque  feétion  ou  le  nombre  le  plus  approchant  de  la  moitié 
pafie  dans  i autre  feétion, 

sl 6.  Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  fe  divife 
en  quatre  fermions , alternativement  chaque  année , des  deux 
manières  fuivantes. 

y 

Il  procède  à fa  divifion.pour  la  première  année,  en  pre- 
nant un  juge  pour  chaque  feétion  , dans  l’ordre  du  tableau, 
c’eft-à-dire  , le  premier  juge  pour  la  première  feétion  , le 
fécond  pour  la  fécondé , le  troïfieme  pour  la  troifième  > & 
le  cinquième  pour  la  première  , le  fixième  pour  la  fécondé,  &c. 

La  fécondé  année  , la  divifion  s’opère  en  prenant  deux 
juges  de  fuite  pour  compofer  chaque  feétion. 


j 


j' 
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Aln/i  le  premier  & le  fécond  entreront  dans  la  première 
fe&ion  , le  troifième  de  le  quatrième  dans  la  fécondé  > le 
cinquième  Sc  le  lixième  dans  la  troïfièmt  , 3c  de  fuite  juf- 
qu  a la  formation  de  toutes  les  fe&ions. 

27.  Tous  les  fîx  mois  3 la  moitié  des  juges  de  chaque 
feélîon  5 ou  le  nombre  le  plus  approchant  de  la  moitié  , 
paiTe  dans  une  autre  fe&ion  , ainli  que  cela  eft  preferit 
pour  les  autres  tri  b”  n aux  civil'  * r 


ORGANISATION 


DES 

TRIBUNAUX  CRIMINELSET  CORRECTIONNELS, 

CONCORDANTE  AVEC  LA  DIVISION  DU  TRIBUNAL  CIVIL. 


§.  Premier. 


Du  Tribunal  criminel. 

Art-icli  premier. 

Il  y a un  tribunal  criminel  par  chaque  département . ( Arc.  2.4 
de  la  conftitution.  ) 

2,  Le  tribunal  criminel  ejl  compofé  d3 un  prejident , d un  ac - 
cufateur  public  , de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil  y 'du. 
commijfaire  du  pouvoir  exécutif  prés  le  meme  tribunal  ou  de jon 
fubjlitut  , & à3 un  greffier. 

Il  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
un  vice-préfident  & un  fubjlitut  de  V ac  cufateur  public  : ce  tri- 
bunal ejt  divifé  en  deux  feclions  ; huit  membres  du  tribunal 
civil  y exercent  les  fonctions  de  juges . ( Arc.  2-45  ûe  confti- 
tution.  ) 

3.  Les  préfidens  des  feclions  du  tribunal  civil  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  de  juges  au  tribunal  criminel . ( Art.  246 
de  Ja  conftiturion.  ) 

4.  Les  autres  juges  y font  le  fervice , chacun  &fon  tour  5 pen • 
dont  fix  mois  dans  l3 ordre  de  leur  nomination  y & ils  ne  peu- 
vent pendant  ce  temps  exercer  aucune  fonction  au  tribunal  civiU 
( Art.  247  de  la  confticution.  ) 

5.  Le  tribunal  civil,  après  avoir  élu  les  préfidens  des 


f 
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feclions,  envoie,  pour  remplir  les  fonctions  de  juges  an 
tribunal  criminel,  les  quatre  premiers  juges  qui  relient  fur 
le  tableau  dans  l’ordre  de  leur  infcriprion. 

6.  Apres  fix  mois  de  fervice,  ils  rentrent  au  tribunal  civil, 
& font  remplacés  par  les  quatre  qui  fuivent , ainfi  de  fuite  , 
jufqua  ce  que  tous  les  juges  du  tribunal  aient  rempli  ce 
genre  de  fervice. 

* Z'  feme^re.  pendant  lequel  les  juges  des  tribunaux 
civils  font  de  fervice  auprès  des  tribunaux  criminels  eft  fixé 
dans  toute  1 etendue  de  la  République  ; favoir , depuis  ôc 
compris  le  premier  floréal  , jufqu’au  dernier  vendémiaire 
inclufivement  , & depuis  ôc  compris  le  premier  brumaire, 
jufqu  au  3o  germinal  inclufivement  (î). 

8»-  Pans  cas  dune  maladie  ou  infirmité  reconnue  par 
une  délibération  du  tribunal  civil , aflèz  grave  pour  em- 
pêcher un  juge  de  faire  fon  fervice  au  tribunal  criminel  , 
ce  juge  eft  remplace  par  celui  qui  le  fuit  dans  Tordre  du 
tableau  > 

Il  en  eft  de  meme  en  cas  d’empêchement  légitime  mo- 
mentané. 

9*  Le  juge  qui , dans  le  cas  de  l’article  précédent , en 
remplace  un  autre  légitimement  empêché,  ne  fait  qu’ac- 
quitter la  dette  de  celui-ci , fi  le  remplacement  ne  dure  pas 
plus  de  trois  mois. 

Mais  fi  le  remplacement  dure  plus  de  trois  mois,  le  fer- 
vice eft  compte  en  faveur  du  remplaçant  , qui  en  çonfé- 
quence  lé  continue  jufqu’à  la  fin  du  femeftre,  ôc  le  remplacé 
fait  lui-meme  ce  fervice  dans  le  femeftre  fuivant , au  lieu 
de  celui  qui  Ta  fuppléé. 

10.  Si  un  juge  du  tribunal  criminel  vient  à donner  fa  dé- 
miflion  ou  à décéder,  le  fervice  de  celui  qui  le  remplace  lui 
eft  compte  comme  s’il  leur  fait  pendant  le  femeftre  entier. 


(1)  Loi  du  2,1  ventôfc  an  4, 


1 
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§.  IL 

Du  Tribunal  correctionnel. 

il,.  Il  y a dans  chaque  département  pour  le  jugement  des 
délits  dont  la  peine  nefi  ni  afflictive  ni  infamante  3 trois  tri- 
bunaux correctionnels  au  moins  & Jix  au  plus . ( Arc.  2.33  de 
la  confticution.  ) 

12.  Chaque  tribunal  correctionnel  ejl  compofé  d3 un  préfi - 
dent  j de  deux  juges-de-paix  ou  ajjeffeurs  de  juge-de paix  de 
la  commune  ou  il  eft  établi  3 d3un  commijfaire  du  pouvoir  exé- 
cutif nommé  & dejiituable  par  le  Directoire  exécutif  & d'un 
greffier.  ( Art.  2.34  de  ta  confticution.  ) 

13.  Le  préjident  de  chaque  tribunal  correctionnel  efl  pris 
tous  les  Jix  mois  3 & par  tour , parmi  les  membres  des  fictions 
du  tribunal  civil  au  département  3 les  préjidens  exceptés . 
( Art.  2,3 5 de  la  confticution.  ) 

1 4-  Tous  les  ans  , le  premier  brumaire  8c  le  premier  floréal , 
chaque  feCtion  fournit  un  nombre  de  juges  proportionné  à 
celui  des  tribunaux  correctionnels,  pour  y remplir  les  fonc- 
tions de  préfident  &rde  directeur  du  jury. 

Ces  juges  font  appelés  à ces  fonctions  dans  l’ordre  du 
tableau  de  la  feCtion  , en  commençant  par  le  dernier. 

Si , lorfque  chacune  des  feCtions  a fourni  un  égal  nombre 
de  juges  , il  refte  encore  des  places  de  préfident  de  tribunal 
correctionnel  vacantes  , la  feCtion  ou  lesfeCtions  les  plusnom- 
breufes  en  fourni ffent  un  de  plus. 

Si  les  feCtio'ns  ont  un  nombre  égal  de  juges , celle  où  il 
y en  aura  un  plus  grand  nombre  qui  n’autont  pas  rempli  leur 
tour  de  ce  genre  de  fervice  , en  fournira  un  de  plus. 

Dans  le  cas  enfin  où  les  juges  qui  n’auront  pas  fait  ce 
fervice  font  en  nombre  égal  dans  les  fondions , ce  fera  la  der- 
nière fe&ion  qui  eu  fournira  le  plus  grand  nombre. 

i5.  Si  cependant  un  juge  appelé  pour  le  fervice  d’un 
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tribunal  corredionnel  fe  trouve  par  fa  parenté  ou  alliance 
avec  un  des  membres  de  ce  tribunal,  empêché  d’y  remplir 
fes  fondions  , il  palTe  à un  autre  tribunal  corredionnel  qui  eft 
défigné  par  le  fort  , tiré  entre  lui  8c  les  autres  préfidens  de 
tribunaux  corredionnels. 

Dans  ce  cas,  il  eft  remplacé  par  le  préfident  du  tribunal 
Corredionnel  dont  il  prend  lui-même  la  place. 

1 6.  Dans  le  cas  d’une  maladie  ou  d’une  infirmité  allez 
grave  pour  faire  obftacle  au  déplacement'  d’un  jugé  ou  pour 
l’empêcher  de  faire  fon  fervice  au  tribunal  corredionnel , il 
eft  remplacé  par  celui  qui  le  précède  dans  fa  fedion  , & qui 
n’a  pas  rempli  ce  genre  de  fervice. 

Il  en  fera  de  même  en  cas  d’abfence  ou  d’empêchement 
légitime. 

17.  Il  en  fera  ufé  à l’égard  de  celui  qui  le  remplace,  comme 
il  a été  dit  à l’article  9 ci-defths  , pour  ce  qui  concerne  celui 

; qui  remplace  un  juge  du  tribunal  criminel. 

18.  En  cas  de  mort  ou  de  démiffion  d’un  président  de 
tribunal  corredionnel , celui  qui  le  remplace  jouira  de  l’avan- 
tage mentionné  dans  l’article  ci-deftus. 

19.  Lorfque  l’abfence  ou  l’empêchement  des  préfidens  de 
tribunaux  corredionnels  n’eft  que  momentané  , ils  pourront 
être  remplacés  dans  toutes  les  fondions  qui  n’ont  pas  pour 
objet  la  diredion  du  jury  d’accufation , par  le  plus  âgé  des 
juges-de-paix  compofant  le  tribunal  corredionnel  , 8c  à fon 
défaut  par  l’autre  juge-de-paix  ou  le  premier  afteffeur  (1). 

20.  Les  préfidens  des  tribunaux  corredionnels  rentrent  au 
tribunal  civil  immédiatement  après  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , 8c  ils  ne  peuvent  faire  partie  du  tribunal  criminel 
qu’après  fix  mois  au  moins  d’intervalle. 


( 1 ) Voyea  Tarticle  22  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 , 5c  la  loi 
da  u brumaire  an  5n 
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si.  L’ordre  du  fervîce  établi  par  les  articles  précéderas 
aura  lieu  à compter  du  premier  jour  du  femeftre  qui  fuivra 
la  publication  de  la  préfente  loi. 

Il  eft  défendu  tant  aux  tribunaux  civils  qu’aux  diredeurs 
du  jury  8c  préfidens  de  tribunaux  corredionnnels,  de  prendre 
aucune  délibération  ni  de  faire  aucun  ade  contraire  à cet  ordre 
de  fervice  , à peine  de  nullité  8c  de  tous  dommages  8c 
intérêts. 

32.  Tout  juge  défigné  d’après  les  règles  ci-defTus  pour 
remplir  les  fondions  de  préfident  au  tribunal  corredionnel 
ou  de  juge  au  tribunal  criminel , eft  tenu  de  s’y  rendre  dans 
les  trois  jours  qui  fuivent  la  notification  de  l’arrêté  du  tribunal 
à lui  faite  par  le  commiflaire  du  Diredoire  exécutif,  fous  les 
peines  portées  par  les  articles  5 1 & 52  du  titre  5 , fedion  8 
de  la  refidence  des  juges. 

2,3.  Le  préfident  d’un  tribunal  corredionnel , féant  dans  la. 
même  commune  que  le  tribunal  civil , ne  peut  remplir  au- 
cune -fondion  dans  celui-ci  pendant  fon  femeftre. 


Section  V. 

Des  Fonctions  des  PréJidenSo 

28.  Le  préfident  eft  l’organe  du  tribunal  ou  d’une  fedion, 
il  prononce  fes  arrêtés  8c  fes  jugemens. 

Il  recueille  les  voix , il  opine  le  dernier. 

Il  a la  police  de  l’audience. 

Il  fixe  l’ordre  du  travail  8c  du  fervice  dans  tous  les  cas 
qui  ne  font  pas  prévus  par  les  lois  ou  par  les  arrêtas  du 
tribunal. 

29.  Tous  les  ans  Tfin  des  préfidens  fait  l’ouverture  des 
féances  après  les  vacations  par  un  difcours  public  , dont  l’ob- 
jet fera  d’exciter  le  zèle  de  tous  ceux  qui  font  prépofés  à 
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î adminiflration  de  la  juftice  , Ôc  de  prévenir  les  abus  qui 
peuvent  s’introduire  dans  cette  adminiftration. 

30.  Le  doyen  d âge  des  préfidens  des.  feétions  préfide  le 

tribunal.  1 

31.  Les  fondions  de  préfident  durent  une  année  , ils  peu- 
vent être  réélus.  r 

S £ C T I O N V L 
JDes  Juges  & des  Suppléatis . 

o-u.Le  plus  âge  des  juges  dans  chaque  fedion  remplace  le 
préfident  en  cas  d’abfençe  ou  d’empêchement. 

33.  Les  délibérations  du  tribunal  ou  des  fe&ions  font 
prifes  a la  fimple  majorité  des  fuffrages* 

34;  D ne  peut  être  opiné  une  fécondé  fois  fur  ce  qui  a ét 
arrêté  à la  majorité  des  voix  , a moins  que  tous  les  juges  n< 
confentent  à Je  remettre  en  délibération  ; ce  qui  néanmoins 
ne  peut  avoir  lieu  qu  avant  la  prononciation  du  jugement  à 
l’audience. 

35.  Les  opinions  fe  donnent  de  vive  voix  ôc  non  par 

écrit.  . - r 

36.  Un  membre  qui  n’a  pas  affilié  à la  plaidoirie  ou  au 
rapport  ôc  à la  délibération  d’une  affaire,  ne  donne  pas  fon 
opinion  , ôc  il  ne  peut  en  être  juge. 

3 7*  juges  fe  réunifient  en  un  feuî  confeilpour  donner 
leurs  opinions  j ils  opineut  tour-à-tour  d’après  l’ordre  du  ta- 
bleau , en  commençant  par  les  premiers. 

Les  opinans  ne  doivent  point  être  interrompus:  néan- 
moins , s ils  errent  fur  les  faits , ou  s ils  s’occupent  d’un  autre 
objet  que  celui  qui  eff  en  délibération  , le  préfident  ou  un 
autre  juge  peut  leur  en  faire  une ■ obfervation. 

38* 


4 9 

38.  Si  la  délibération  a lieu  à l'audience , les  Juges  opi- 
nent de  manière  à n’être  pas  entendus  par  les  cicoyens  a f- 
fîftans. 

Si  l’un  des  juges  le  requiert,  ils  délibèrent  à huis 
clos. 

39.  Les  opinions  doivent  demeurer  fecrètes,  à peine  contre 
celui  qui  les  aura  révélées  , d ecre  , enfuite  d’un  arrêté  du  tri- 
bunal , cenfuré  par  le  prélident. 

4©.  S’il  s’élève  trois  avis,  ou  un  plus  grand  nombre, 
& que  les  juges  foient  également  partagés , le  prélident  fait 
délibérer  fur  la  priorité  à accorder  à l’un  des  avis  pro- 
pofes. 

41.  On  opine  fur  les  modifications  à apporter  à une 
propofition  avant  d’opiner  fur  cette  propoficion  principale* 

42.  Lorfqu’il  y a partage  d’opinion  entre  deux  avis  feule- 
ment dans  unefedion  une  autre  feélion  ft  réunit  à celle  qui 
eft  divifée  pour  lever  le  partage;  mais  elle  y vient  en  nombre 
impair,  afin  qu’il  ne  puilTe  plus  avoir  lieu. 

L’affaire  eft  nouvellement  plaidée  ou  rapportée  8c  difcutée; 
& les  juges  opinent  auftî  de  nouveau. 

43.  Les  fuppléans  ne  font  appelés  que  dans  le  cas  où  leur 
afîiftance  eft  nécelfaire  à la  validité  des  jugemens. 

44-  Dans  le  cas  d’abfence  ou  de  légitime  empêchement 
des  commiftaires  du  Direétoire  exécutif  ou  de  leurs  fiibftituts* 
8c  dans  celui  de  vacance  momentanée  de  leur  place  , ils  font 
remplacés  provisoirement  par  celui  des  juges  ou  ceux  des  fup- 
pléans qui  font  nommés  à cet  effet  par  le  tribunal  entier. 

a5.  Les  jugemens  rendus  fur  rapport  font  rédigés  par  les 
rapporteurs. 

46.  Il  ne  peut  y avoir  ni  interligne  ni  renvois  qui  ne  foient 
approuvés,  a peine  de  nullité  de  ce  qui  fe  trouve  interligné  ou 
renvoyé  fans  approbation. 

Organi/ation  judiciaire  civile . D 


/ 
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4?*  Le  jugement  peut  être  prononcé  à l'audience  auffi- 
ôt  après  la  délibération  & avant  fa  rédaétion. 

48.  Les  juges  lignent  la  minute  des  jugemens  auxquels 
ils  ont  concouru , quelle  qu’ait  été  leur  opinion. 

4 9.  Si  le  jugement  n’eft  pas  rédigé  dans  la  féance  où  il  a 
été  rendu,  les  bafes  de  la  délibération  font  écrites  ôc  lignées 
par  le  préfideat  ôc  le  greffier',  ôc  par  le  rapporteur  s’il  s’agit 
d’un  jugement  rendu  fur  rapport. 

En  aucun  cas,  la  rédaction  d’un  jugement  ne  peut  être  dif- 
férée au-delà  du  lendemain  du  jour  où  il  a été  délibéré. 

5 0.  Lorfque  la  difcuffion  d’une  queltion  ou  d’une  partie 
d’un  procès  eft  commencée , les  juges  doivent  relier  en 
féance , li  cela  eft  poffible , jufqu’à  ce  qu’il  y ait  eu  déli- 
bération arrêtée  fur  cet  objet. 

Section  VIL 

Des  Rapporteurs . 

5x.  Lorfquune  affaire  eft  renvoyée  pour  être  jugée  furie 
rapportjd’un  des  juges,  le  rapporteur  doit  faire  connoître  toutes 
les  pièces  ptoduùes  au  procès;  rendre  un  compte  exaét  des  faits 
de  des  moyens  des  parties , ôc  mettre  à même  les  juges  d’exa- 
miner la  conteftation  ou  les  queftions  quelle  préfente  fous 
tous  leurs  points  de  vue. 

5a.  Le  rapport  a lieu  publiquement,  Ôc  les  parties  peuvent 
être  entendues  après. 

53.  Le  rapporteur  donne  ôc  motive  fon  avis  féparément 
êc  à huis  clos,  ôc  dans  ce  cas  c’eft  lui  qui  opine  le  premier. 
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Section  VIII. 

De  la  réjîdence  des  Juges. 

54.  Les  juges  demeurent  dans  la  commune  où  eft  établi  le 
tribunal. 

5b'  Les  juges  ne  peuvent  s’abfenter  plus  d’un  jour  fans 
1 autorifanon  du  tribunal , fignée  du  prefident. 

Le  tribunal  ne  peut  aucoriflr  l’abfence  de  plus  d’un  ïuee  & 
la  fois  par  leftion.  ' ° 

. Çette  autorifation  eft  motivée  5c  adreffée  au  miniftre  de  la 
juftice,  qui  l’annullera  fi  elle  peut  nuire  à l’expédition  des 
amures.  r 

56.  Le  commiflàire  du  Diredoire  eft  chargé  de  prévenir 
le  miniftre , lorfque  les  abfences  des  juges  fe  trouveront  en 
contravention  aux  règles  prefcrites  par  l’article  précédent. 

67.  Dans  ce  cas,  le  miniftre  fait  telles  obfervations  ôc 
donne  tels  avertiffemens  au  juge  ou  au  tribunal  au’il  croie 
convenable.  1 

. ^8*  Le  Diredoire  exécutif  dénoncera  au  tribunal  de  caïTa- 
tion  , par  la  voie  de  fon  com  mi  {faire  près  ce  tribunal,  touc 
juge  qui  s abfentera  fans  autorifation  légale , ou  qui  prolongera 
fon  abfence  au  delà  du  terme  pour  lequel  elle  aura  &été 
au  ton  fée,  ou  qui , ne  s abfentant  pas  de  la  commune  où  fiége 
le  tribunal,  aura,  fans  empêchement  légitime,  manqué  à 
plus  de  cinq  féances  confécutives  du  tribunal. 

Si  la  dénonciation  eft  admife  par  le  tribunal  de  caiïation; 
il  la  renverra  à l’un  des  trois  tribunaux  d’appel , de  celui  dont 
feia  membre  le  jugé  dénoncé  j lequel  tribunal,  après  avoir 
vérifié  les  faits  & entendu  le  juge,  le  condamnera,  s’il  y a heu 
à la  privation  de  la  moitié  de  fon  traitement  fixe  de  1 année! 

5q.  Après  une  relie  condamnation,  la  récidive  eft  réputée 
forfaiture  , Ôc  donne  lieu  à la  deftitmion. 
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60.  Tout  juge  qui,  après  avoir  été  interpellé  deux  fois  pat 
le  tribunal  dont  il  eft  membre , ou  par  le  miniftre  de  la  juftice 
par  l'intermédiaire  du  commiflaire  du  Direétoire  executif , de 
vaquer  à l'exercice  de  fes  fondions  , ne  fe  conforme  pas  a la 
fécondé  interpellation  dans  la  décade  qui  fuivra , encourt  la 
forfaiture. 

61.  Tout  juge  qui,  pour  caufe de  cécité , de  furdité,  autre 

maladie 'ou  infirmité,  eft -empêché  de  remplir  fes  fondions 
pendant  trois  mois , eft  tenu  de  faire  conftater  fon  état  par 
deux  officiers  de  fanté , en  préfence  de  deux  membres  de  Ion 
tribunal  ou  de  i’admmiftration  municipale  de  fa  relidence , 
qui  en  drefleront  procès-verbal.  , 

Si , d’après  le  rapport  des  gens  de  1 art , il  n y a pas  lieu 
d’efpérer  que  l'amélioration  de  fa  fanté  lui  permette  de  rem- 
plir les  fondions  avant  fix  mois,  il  fera  tenu  de  donner  la 
démiffion.  • 

Cl.  Si  après  fix  mois  , à compter  du  procès-verbal  men- 
tionné dans  l’article  précédent , il  n’eft  pas  en  état  de  remplir 
fes  fondions  , & s’il  n’a  pas  donné  fa  démiffion  , il  pourra 
être  interpellé  de  la  donner  dans  la  decade  qui  fuivra , a 
peine  de  forfaiture. 

63.  Le  commiflaire  du  Diredoire  exécutif  ne  peut  s’ab- 
fenter  plus  d’un  jour  fans  l’autorifation  du  tribunal , & plus  de 
cinq  jours  fans  en  avoir  obtenu  la  permiftion  du  miniftre  de 

la  juftice.  . , . ..  , 

Le  tribunal  eft  chargé  d’avertir  le  miniftre  en  cas  de  con- 
travention au  précédent  article. 

Section  I X. 

Ordre  du  fervice. 

6A.  Chaque  fedion  du  tribunal  donne  audience  les  pre- 
mier, troifième , cinquième  & feptième  jours  de  chaque  dé- 
cade, pour  juger  les  caufes  de  quelque  nature  qu  elles  ioient. 
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excepté  celles  dont  il  eft  queftion  dans  les  articles  74  & 77 
ci- après. 

65.  Les  audiences  de  l’une  des  fedions  commencent  à 
neuf  heures  du  matin,  & celles  de  l’autre  à onze,  les  jours 
déterminés  par  l’article  précédent. 

66.  Au  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  deux 
fedions  donnent  audience  à neuf  heures  du  matin  , & les  deux 
autres  à onze  heures. 

67.  Des  notices  de  toutes  les  citations  faites  devant  le 
tribunal  civil , en  première  inftance  ou  fur  l’appel  d’un  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  ou  de  commerce , font  remîtes  au 
greffier  Sc  numérotées.  Le  jour  de  leur  échéance  elles  font 
diftnbuées  par  le  fort  en  nombre  égal , autant  qu’il  eft  poffible  , 
à chacune  des  ieftions. 

68.  Le  ti  âge  au  fort  eft  fait  en  public  par  la  fedion  qui 
donne  la  première  audience  ; le  réfultat  en  eft  annoncé  par  le 
préfident , de  envoyé  au  greffier  de  l’autre  fedion. 

69.  Les  pétitions  qui  auront  pour  objet  de  demander  des 
audiences  extraordinaires,  feront  numérotées  8c  comprifes 
dans  le  tirage  au  fort  ; la  fedion  à qui  elles  écherront , 
ftatuerafur  la  ledure  qui  en  fera  faite  ? 8c  l’affaire  lui  demeu- 
rera attribuée. 

70.  Les  affaires  attribuées  à une  fedion  feront  appelées 
l’audience  de  cette  fedion  , 8c  jugées  ou  renvoyées  à quel  jour 
il  conviendra. 

71  Une  caufe  attribuée  à une  fedion  ne  pourra  être 
tirée  au  fort  de  nouveau  qu’après  une  nouvelle  divifîon  des 
fedions , 8c  dans  le  cas  feulement  où  la  plaidoirie  ou  le  rap- 
port du  procès  n’auroient  pas  été  commencés  ; dans  le  cas 
contraire , la  fedion  fe  réunira  extraordinairement  pour  juger 
l’affaire. 

72.  Les  juges  qui|fortiront  d’une  fedion  pourront  y venir 
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faire  les  rapports  dont  ils  ont  été  chargés  par  cette  feéfion 
lorfquils  auront  pafifé  dans  une  autre. 

70.  Si  par  abfence  , démifîion  , récufation  ou  autre  empê- 
chement légitime  des  juges  d’une  feéfcion  , ij  ne  s’en  trouvoic 
pas  un  nombre  fuffifant , il  fera  fuppléé  par  des  juges  pris 
dans  1 autre,  fuivant  l’ordre  du  tableau,  en  commençant  par 
le  dernier. 

Au  tribunal  civil  de  la  Seine , les  juges  qui  manquent  dans  la 
première  feéhon  , font  pris  dans  la  fécondé  ; ceux  manquant 
dan^  la  fécondé , font  pris  dans  la  troifième  •,  ceux  qui  manquent 
dans  la  troilième,  dans  la  quatrième,  ôc  ceux  manquant  dans 
celle-ci , font  pris  dans  la  première. 

74.  Le  fixième  jour  de  chaque  décade  il  y aura  bureau  pour 
j ‘g  r les  conteftations  relatives  aux  contributions  indirectes, 
conformément  aux  articles  12  ôc  1 3 du  préLnt  titre. 

75.  Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  pourra 
former  un  nombre  de  bureaux  moindre  que  celui  de  fes  fec- 
tions , lî  1 expédition  des  affaires  n’en  exige  pas  un  aufïi  grand 
nombre. 

76.  Les  affaires  de  cette  efpèce  font  tirées  au  fort  entre  les 
bureaux , dans  la  forme  preferite  par  les  articles  67  ôc  68  ei- 
de dus. 

77/  Le  neuvième  jour*  de  chaque  décade  fera  deftiné  à 
1 audience  des  caufes  d’appel  des  tribunaux  civils. 

Cinq  juges  de  chaque  feétion  ôc  l’un  des  préfidens  fe 
réunifient  pour  les  juger. 

78.  Les  cinq  autres  jours  de  la  décade  pourront  être  em- 
ployés à juger  les  affaires  fur  rapport  , les  délibérés  fur  le 
regiftte , ôc  les  caufes  qui  auront  été  continuées  ou  qui  y feront 
renvoyées. 

79.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  fîéger  les  décadis  ni  les 
trois  principales  fêtes  de  la  République  , qui  font  les  jours  cor- 
refpondansau  14  juillet  de  10  août  ?8c  au  premier  vendémiaire* 
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Aucun  autre  jour  n’eft  excepté  de  leur  fervice  ordinaire. 

80.  Toutes  les  canfes  qui  intéreffient  le  miniftère  public, 
pourront  être  plaidées  ou  expédiées  de  fuite,  en  préfence  du 
com  mi  {Taire  du  Directoire  exécutif,  afin  qu  ii  puifle  donner  fes 
conclufions. 

8 1 . Ï1  pourra  faire  renvoyer  la  caufe  à un  autre  jour,  fi  les 
pièces  & les  moyens  refpeCtifs  des  parties  ne  lui  ont  pas  été 
communiqués. 

Les  parties  lui  communiquent  verbalement  leurs  moyens 
au  parquet , & les  citations  faites  devant  le  tribunal  contien- 
dront ajournement  au  parquet  deux  jours  avant  leur  échéance 
dans  les  affaires  qui  intéreüeront  le  miniftère  public. 

Section  X. 

Des  CommiJJaires  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux 

civils . 

82.  Les  fondions  des  commiiïaires  du  Directoire  exécu- 
tif près  les  tribunaux  civils  confident  à faire  obferver , dans  les 
juge  mens  à rendre  , les  lois  qui  intéreftent  l’ordre  général , Sc 
à faire  exécuter  les  jugemens  rendus  (1). 

83.  Au  civil,  les  commiftaires  du  Directoire  n’exercent 
pas  leur  miniftère  par  voie  d’aCtion  , mais  feulement  parcelle 
de  réqnifition  dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  fai  fis. 

Ils  ne  peuvent  agir  d’office  que  dans  les  cas  où  il  leur  eft 
expreffément  ordonné  par  la  loi  (2). 

84.  Dans  ces  derniers  cas  ils  préfentent  un  réquifitoire  au 
tribunal , qui  les  autorife  à faire  citer  ceux  qu’ils  doivent  pour® 
fuivre. 


(1)  Article  premier  du  titre  8 , loi  du  16  août. 

(2)  Voyez  Tart.  2 , tit.  8 de  là  loi  du  16  août  1790,, 
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85.  Ils  font  entendus  dans  toutes  les  caufes  des  pupilles, 
des  mineurs , des  interdits , & dans  celles  où  les  propriétés 
êc  les  droits,  foit  de  la  République,  foit  d’une  commune , 
font  interefles  ; ils  font  chargés  en  outre  de  veiller  pour  les 
abfens  indéfendus  (1). 

86.  Ils  font  auffi  entendus  dans  les  conteftations  qui  ont 
pour  objet  d’autorifer  à plaider  une  femme  mariée  qui  n’eft 
pas  autorisée  par  fon  mari. 

87.  Dans  toutes  les  caufes  de  quelque  nature  qu’elles 
foient , les  commiffaires  du  Directoire  exécutif  feront , au  nom 
de  la  loi , toutes  les  réquifitions  qu’ils  jugeront  convenables , ôc 
les  juges  feront  tenus  de  leur  en  délivrer  ade  êc  d’en  déli- 
bérer (2). 

88.  Ils  ne  doivent  point  être  interrompus  dans  leurs  ©pi- 
lions. 

89.  Lorfque  le  corn  mi  flaire  du  Diredoire  exécutif  aura 
fait  des  réquifitions  particulières , fondées  fur  le  texte  précis 
d une  loi , h le  tribunal  ne  prononce  pas  conformément  à.  ces 
réquifitions , il  fera  tenu  d'en  exprimer  les  motifs  dans  fon 
jugement. 

90.  Lorsque  le  tribunal  n’a  point  prononcé  fur  des  réqui- 
quifmons  du  cornmifiàiredu  Diredoire  executif,  motivées  fur 
le  texte  précis  d’une  loi , le  commiffaire  pourra  ad r fier  une 
copie  du  jugement  ail  minière  de  la  jufl  ce,  fur  le  rapport 
duquel  le  Diredoire  exécutif  dénoncera  , s’il  y a lieu , le  juge- 
ment au  tribunal  de  caflation  par  la  voie  de  fon  commiffaire 
près  de  ce  tribunal. 

91.  Les  corn  miliaires  du  Diredoire  exécutif  ne  peuvent 
affilier  aux  délibérations  des  juges  } ils  peuvent  néanmoins. 


(1)  Article  3 , ibid, 

(2)  Voyez  1 art.  zg3  du  code  des  délits  et  des  peines. 
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lorfque  les  juges  font  retirés  dans  la  chambre  du  confeil  , 
y entrer  pour  faire  les  réquifitions  ou  remontrances  qu’ils 
jugent  convenables  ; mais  ils  font  tenus  de  fe  retirer  après 
avoir  1 aillé  leurs  conclufîons  par  écrit. 

92.  Les  commifTaires  du  Diredoire  , chargés  de  tenir  la 
main  à l’exécution  des  jugemens,  pourfuivent  cette  exécution 
dans  toutes  les  difpofitions  qui  inréreflent  l'ordre  public  ^ 8c 
en  ce  qui  concernent  les  particuliers , iis  pourront , fur  la  de- 
mande qui  leur  en  fera  faite  , foit  enjoindre  aux  huiffiers  de 
prêter  leur  miniftère,  foit  ordonner  des  ouvertures  de  portes, 
foit  requérir  main  forte  lorfqu’elle  fera  néceffaire. 

En  cas  d’abfence,  ou  lorfque  l’exécution  aura  lieu  à plus  de 
trois  myriamètres  de  la  commune  où  eft  établi  le  tribunal 
civil , le  com  mi  (Taire  du  Diredoire  exécutif  près  le  tribunal 
corredionnei  de  TarrondifTement,  ou,  à fon  défaut,  le  com  truf- 
fait-e près  Tadminiftration  municipale  du  lieu  où  fe  doit  faire 
l’exécution , pourra  remplacer  celui  du  tribunal  civil  pour  faire 
les  injondions , les  réquifitions , & donner  les  ordonnances 
prévues  par  le  préfent  article  { 1 ). 

93.  Les  officiers  &c  fous-officiers  de  gendarmerie  & de  la 
garde  narionale  prêtent  fur-le-champ  la  main  forte  qui  leur 
eft  demandée  par  réquifition  légale  , lorfqu’il  s’agit  d’exécur 
tion  des  jugemens  8c  ordonnances  de  juflice  ( 2 ). 

94.  Le  com  mi  flaire  du  Diredoire  , en  chaque  tribunal , 
veille  au  maintien  de  la  difeipline  à la  régularité  du  fervice  , 
8c  peut  faire  toute  réquifition  néceffaire  pour  la  police  des  au- 
diences. 

9 5.  Le  greffier  du  tribunal  civil  délivre  au  commifiaire 
du  Diredoire  exécutif , toutes  expéditions  de  jugemens  , ar- 
rêtés ou  de  pièces  dépofées  au  greffe,  dont  il  peut  avoir  befoin 
pour  l’exercice  de  (es  fondions. 


( 1 ) Voyez  l’art.  5 , titre  8 , loi  du  16  août. 

( 2 ) Voyez  l’ark  10 , fe&ion  2 de  la  l@i  du  16  janvier  1791. 
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9^-  commiffaire  du  Directoire  ne  peut  exercer  , en  au» 
cun  cas  5 les  fondions  de  juge  ou  celles  de  fuppléant. 

97*  Si  * hors  des  cas  prefcrits  par  les  lois , le  commiffaire 
du  Directoire  exerçoit  d office  une  aCtion  envers  un  citoyen  , 
il  poiirroit  être  pris  a partie  8c  condamné  à cous  dommages  8c 
intérêts. 

98.  Les  commiflaires  du  Directoire  exécutif  ne  peuvent 
jamais  être  récufés.  Neanmoins , dans  les  cas  prévus  par  les 
arri  les  4^,  ^6  8c  48  du  titre  premier  de  la  prélente  loi, 
ils  font  remplacés  par  un  juge  ou  par  un  fuppléant. 

99  Les  difpofltions  ci-deffiis  font  communes  aux  fubfti- 
tüts  des  commiflaires  du  Directoire  exécutif. 

100.  Le  commiflaire  du  Directoire  près  chaque  tribunal 
fait  entre  lui  8c  les  fubftimts  la  diliribution  des  affaires  dans 
Jefquelles  il  y a lieu  à lexercice  de  leur  miniftère  ( 1 ). 

Dans  le  cas  de  difficultés  entre  eux,  le  Directoire  exécutif 
décide  fur  le  rapport  du  mini  (Ire  de  la  juftice. 

Section  XL 
Des  Greffiers» 

101.  L’éleCtion  du  greffier  du  tribunal  civil  a lieu  dans  les 
formes  preferites  par  la  loi  du  2.0  fruCtidor  an  4* 

102.  Le  greffier  doit  avoir  au  moins  vingt  - qnatre  ans  ac- 
complis ( 2 ). 

103.  Il  prête  le  ferment  preferit  par  l’article  2 5 du  titre 
premier  , entre  les  mains  des  juges. 

104.  Le  greffier  aflifte  les  juges  a l’audience  8c  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions } il  écrit  & enregiltre  leurs  jugemens  8c 


( 1 ) Voyez  l’art.  296  du  code  des  délits  Sc  des  peines» 
( 2 ) Loi  du  16  août,  titre  9 , art.  2. 
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eurs  a&es  ; il  en  conferve  le  dépôt  ôc  celui  des  pièces  qui  y 
font  relatives. 

Il  en  délivre  des  expéditions. 

1 o5.  Les  minutes  des  jugemens  ne  pourront  être  tranfpor- 
tées  hors  du  greffe  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , fi  ce  n eft 
en  vertu  d’un  jugement  ou  dun  arrêté.  \ 

106.  Le  greffier  du  tribunal  civil  fournit  un  cautionnement 
de  20,000  francs  en  immeubles. 

Le  greffier  du  tribunal  du  département  de  la  Seine  en  four- 
nit un  de  4°>ooo  ( 1 ). 

107.  Chaque  greffier  efl  tenu  de  préfenter  au  tribunal  un 
ou  plufieurs  commis  en  nombre  fuffifanc  pour  le  remplacer  8c 
faire  le  fervice  des  feétions  (2). 

108.  Ces  commis  font  âgés  de  vingt- un  ans  accomplis , 8c 
deftituables  par  le  greffier. 

109.  Les  greffiers  ne  pourront  être  deftitués  qu’après  avoir 
été  entendus  en  préfence  du  tribunal  entier. 

La  deftkution  ne  peut  être  délibérée  qu’au  fcrutin  & à la 
majorité  des  deux  tiers  des  fuffrages. 

Section  XII. 

Des  Avoués. 

1 10.  Il  y a près  des  tribunaux  civils  des  officiers  miniflériels 
qui  repréfentent  les  parties  & qui  fe  chargent  de  pourfuivre 
leurs  procès  8c  de  leur  defenfe  , fous  le  nom  d’avoués. 

111.  Leur  miniflère  n’eft  point  indifpenfable  , les  parties 
peuvent  toujours  choifir  uu  autre  défenfeur  officieux  ou  fe 
défendre  elles-mêmes. 

112.  Les  avoués  ont  la  conduite  des  affaires  8c  des  caufes 


( I ) Article  3 , ibid, 
( 2 ) Article  2 , ibid. 
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clans  lefquelles  ils  occupent  ^ ils  font  chargés  de  faire  les  a&es 
de  forme  pour  la  régularité  8c  Linftru&ion  de  la  procédure  , 
& les  pourfuites  nécelfaires  jufques  8c  y compris  l’exécution 
du  jugement  définitif. 

1 13.  La  remife  des  pièces , aucune  lettre  contenant  invi- 
tation de  fuivre  une  affaire,  fuffifent  pour  charger  un  avoué  de 
îa  défendre. 

1 14«  Les  avoués  ne  peuvent , {ans  une  procuration  fpéciale , 
donner  aucun  confentement , avec  une  déclaration , faire  aucun 
aéte  qui  dépende  du  fait  de  la  partie,  ou  qui  change  1 état  du 
procès , & qui  ne  foie  de  l'inftrufiibn  ordinaire  à laquelle 
leurs  fonctions  font  bornées , à peine  de  nullité  8c  de  dépens 
êc  de  dommages  8c  intérêts  en  cas  de  défaveu. 

1 15.  Ils  font  refponfabîes  des  pièces  ; ils  ne  peuvent , pour 
leur  falaire,  retenir  les  titres  des  parties. 

1 16.  Les  avoués  ne  pourront  être  recherchés  pour  les  pièces 
8c  titres  qui  pourroient  leur  avoir  été  confiés  , après  deux  ans 
pour  les  procès  finis , à compter  du  jugement , 8c  ap  ès  quatre 
ans  pour  ceux  qui  ne  feroient point  jugés,  à compter  du  dernier 
aéte  notifié , foit  qu’ils  aient  donné  des  récépifïés  ou  non. 

H7*  Le  défenfeur  officieux  qui  n*a  pas  une  procuration 
fpéciale  , doit  être  muni  des  pièces  de  fa  partie  ou  être  accom- 
pagné d’elle  o i de  fon  avoué,  pour  être  admis  à plaider  fa 
catife. 

11 8.  Le  nombre  des  avoués  eft  réglé  par  le  tribunal  civil. 
Néanmoins  il  ne  peut  excéder  le  nombre  de  vingt  dans  les 
départemens  qui  n ont|>as  une  population  de  plus  de  deux  cent 
mille  individus,  de  trente  dans  ceux  de  deux  cent  mille  à quatre 
cent  mille,  de  quarante  dans  ceux  de  quatre  cent  milleàfix 
cent  mille , 8c  de  quatre-vingt  dans  le  département  de  la 
Seine. 

119.  Les  avoués  qui  auront  été  appelés  à remplir  des 
fondions  publiques  à.  la  nomination  du  peuple  , pourront  9 
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après  leur  expiration,  reprendre  celles  d’avoués  & leur  rang 
d’infcription  fur  le  tableau  des  avoués.  . 

Si  après  leur  rentrée  , le  nombre  des  avoués  excède  celui 
déterminé,  il  ne  fera  point  nommé  aux  places  qui  viendront 
à vaquer,  jufqua  ce  qu'il  foie  réduit  a ce  nombre. 

Ï2.0.  Ils  feront  âgés  au  moins  de  vingt-quatre  ans  ac- 
çomplis. 

121.  Ils  prouveront,  4.  qu’ils  ont  travaillé  cinq  ans  chez 

un  avoué  ; .... 

20.  Qu’ils  ont  fuivi  un  cours  de  légiflauon  dans  une  ecole 

centrale  pendant  deux  ans. 

3°  Ils  juftifieront  d’un  certificat  de  bonnes  vie  & mœurs 
délivré  par  les  avoués  chez  lefquels  ils  ont  travaillé , & approuvé 
par  l’adminiftration  municipale. 

122.  Munis  de  ces  preuves,  ils  feront  reçus  a fubir  i exa- 
men du  tribunal  fur  la  connoiffance  des  lois  nsceflaires  pour 
défendre  les  intérêts  qui  leur  font  confiés. 

123.  Le  tribunal  procède,  après  cet  examen  , â leur  ad- 
miffion  au  ferutin,  dans  la  forme  prefcnce  par  la  loi  du  23 

fru&idor.  . . , . jii* 

12 4.  Les  avoués  qui  étoient  infents  , a 1 époque  de  la  loi 
du  o odobre  1703  , fut  le  tableau  du  tribunal  de  diftnd  de  la 
commune  où  eft  placé  le  tribunal  de  département  . s ils  ont 
continué  de  faire  les  fondions  de  defenfeur  officieux  , font 
admis  pat  le  tribunal  dans  leur  ordre  d’infcription  , jufqua 
la  concurrence  du  nombre  d’avoués  que  déterminera  le  m- 

125  Les  ci-devant  avocats  ayant  exercé  les  fondions 
d’hommes  de  loi  au  moins  trois  ans  avant  la  révolution  près 
d’un  tribunal,  & ayant  rempli  des  fondions  legiflatives , judi- 
ciaires , adminifttatives  ou  de  defenfeur  officieux  pendant  un 

an , depuis  le  4 juillet  1789 , s’ils  fe  préLntent  , feront  admis 
en  concurrence  avec  les  avoués  en  exercices  lepoque  du  2 
odobre  x793  , & d’après  la  date  de  leur  réception,  comme 

avocats. 
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12 6.  Neanmoins  !e  tribunal  pourra  refufer  d’admettre  ceux 

des  avoues  & hommes  de  loi  mentionnés  dans  les  deux  pre- 
cédemartnles  auxqueb  il  ne  jugera  pas  l’aptitude,  la  capa- 

d’ivotés65  qU‘'  “eS  n£Ce  Iaires  P°ur  remPiir  les  fondions 

127.  Ceux  qui  remplilïbient  les  fondions  d’avoués  près 
des  autres  tribunaux  de  diflriâ  , de  département  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  a odobre  i793  , pourront  être 
admis  , , 11  cas  a infuffifa.nce  des  hommes  de  loi  mentionnés 

KS  pi  k • p»“ 

128.  Jufqu’â  ce  que  les  écoles  de  légiflation  aient  pu  être 
fuivies  pendant  deux  ans,  le  certificat  de  travail  chez  un  ou 

plu  heurs  avoues  pendant  cinq  ans  remplacera  le  cours  d’étude 
de  Jegîüacion. 

. ,29-  Les  avoués  prêtent  publiquement , en  préfence  des 
luges,  ferment  de  haine  à la  royauté,  de  maintenir  de  tour 
leur  pouvoir  la  confiitution  républicaine  de  l’an  3 , de  ne 
foutenir  fciemment  aucune  caufe  injufte  ou  caloronieufe  , ôc 
de  remplir  leurs  fondions  avec  exaditude  & fidélité/ 

130.  Les  avoués  donnent  l’exemple  du  refped  dû  aux  or- 
ganes  de  la  loi. 

Les  parties  & leur  défenfeurs  évitent  toute  perfonnalité  ôc 
toute  digreffion  étrangère  à leur  caufe. 

131.  Si  les  défenfeurs  officieux  ou  les  parties  secartoient 
de  la  decence  & du  refped  dûau  tribunal,  il  pourra  erre 
ordonné  aux  parties  de  remettre  leur  défenfe  â un  avoué  , ôc 
le  défenfeur  officieux  pourra  être  interdit  pendanr  un  ou  deux 
mois  de  fes  fondions,  fuivant  la  gravité  des  circonftances. 

132.  Lorfqu  il  aura  été  enjoint  â un  défenfeur  officieux, 
trois  différentes  fois,  de  remettre  la  caufe  dont  il  éroit  chargé 
pour  avoir  contrevenu  au  précédent  article  , la  troifième  in- 
jondion  rappellera  les  deux  premières  avec  leurs  motif,  ôc 
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le défenfeur  officieux  pourra  être  interdit  pour  toujours  d’en 
remplir  les  fondions  au  tribunal. 

i33.  S’il  a contrevenu  aux  articles  55  j ôc  558  du  code  des 
délits  & des  peines , & encouru  les  peines  qui  y font  portées  , 
l’interdidion  perpétuelle  pourra  avoir  lieu  la  première  fois. 

1 34*  Les  avoués  ôc  les  défenfeurs  officieux  s ’ab {Viennent 
de  toute  invedive  ou  injure  les  uns  contre  les  autres  ôc  contre 
les  parties. 

Si,  lorfque  la  défenfe  de  leur  caufe  l’exige,  leur  plaidoirie 
ou  leurs  écrits  contiennent  des  chofes  qui  peuvent  être  répu- 
tées injurieufes  , ils  doivent  avoir  en  ce  cas  des  mémoires 
lignés  de  ceux  qui  les  emploient,  à peine  de  réparation  & de 
dommages  ôc  intérêts. 

135.  Les  avoués  qui  contreviennent  à Farticle  i3i  ei- 
de (Tu  s , peuvent  ê:re  punis  des  peines  qui  y font  portées,  & 
de  celles  mentionnées  dans  les  articles  i3 2.  ôc  i33  fuivans. 

136.  Les  avoués,  pour  négligence  coupable  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions , peuvent  être  avertis , par  les  préfidens  des 
fedions,  d’être  plus  exads  ; ils  peuvent  même  être  interdits 
pendant  un  ou  deux  mois,fuivanc  la  gravité  descirconltances. 

137.  Les  avoués  qui  feront  dénoncés  au  tribunal  comme 
ayant  contrevenu  aux  règles  de  la  ftride  probité,  qui  doit 
diftinguer  leur  profeffion  , feront  entendus. 

Ils  pourront  être  deftitués  , par  le  tribunal , au  ferutin  indi-i 
viduel  ôc  fecret , Ôc  à la  majorité  des  deux  tiers  des  fuffrages. 

Le  jugement  de  deftitution  d’un  avoué  ou  d’un  défenfeur 
officieux  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel.  Le  tribunal 
d’appel  prononce  à la  fimple  majorité  des  fuffrages. 

138.  La  deftitution  d’un  avoué  emporte  l’interdidion  de 
paroître  au  tribunal  comme  défenfeur  officieux  , 5 ce  n’eff 
pour  défendre  fa  propre  caufe. 

139.  Tous  les  avoués  près  chaque  tribunal  civil  feront 
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ùiftribués  par  tour  en  bureaux  de  jurîfprudence  charitable; 
pour  examiner  les  affaires  des  indigens  qui  s’y  préfenteront 
leur  donner  des  confeils,  & défendre  ou  faire  défendre  leur 
eau  le. 

140.  Chaque  bureau  fera  compofé  de  trois  avoués  au 
moins. 

Lun  des  membres  de  ces  bureaux  aura  au  moins  cinq  ans 
a exercice  de  les  Ion  étions. 

141.  Le  nombre  des  bureaux  fera  déterminé  par  le  tri- 
bunal , d après  le  nombre  des  avoués.  r 

ij.2.  Les  bureaux  feront  formés  8c  renouvelés  tous  les  an  s 
par  les  préiidçns  des  fedions,  en  préfences  du  commilTaire 
au  Directoire  executif. 

143.  C es  bureaux  rempliront  fuccefiivement , chacun  pen- 

dant une  partie  de  Tannée  , les  fondions  déterminées  par 
1 article  1J9  ci-defius.  r 

Néanmoins , Jorfqu’une  affaire  aura  été  commencée  dans 
un  bureau  pendant  le  temps  de  fon  adivité  , elle  y refiera 
jufqu  au  jugement  définitif. 

Action  X I IL 

Des  HuiJJlers . 

144.  Les  huifiîers  feront  nommés  dans  les  formes  preferites 
par  la  loi  du  25  frudidor  de  l’an  4. 

145.  Chaque  tribunal  de  département  pourra  nommer 
un  nombre  d huiffiers  égal  a la  moitié  de  celui  des  juges. 

14b.  Ils  feront  âges  au  moins  de  vingt  - un  ans  accomplis. 

147.  Ls  pidetont  a la  République  8c  entre  les  mains  des 
îuges,  ferment  de  haine  a la  royauité  , 8c  de  remplir  avec 
exadnude  tk  fidélité  les  fondions  qui  leur  font  confiées. 

148. 


* 


148.  Leur  minière  près  les  tribunaux  confiée  à exé- 
cuter les  ordres  qui  leur  font  donnés  par  les  juges  , à les  précé- 
der dans  l’exercice  de  leurs  fondions , à faire  obfcrver  les  lois 
de  police  pendant  les  audiences , ôc  à maintenir  les  citoyens 
qui  y affidenc  dans  le  refped  du  à la  loi  Ôc  à fes  organes. 

149.  Le  minidère  des  huifiiers  continuera  d’ecre  employé 
pour  les  citations  , les  lignifications  ôc  les  exécutions , dans 
les  formes  preferites  par  les  lois  fur  la  procédure  civile. 

150.  les  huilliers  des  tribunaux  civils  inftrumentent dans 
l’étendue  du  département  où  ils  font  placés  , ôc  dans  le  rei- 
fort  des  trois  tribunaux  d’appel  pour  ce  qui  concerne  la  ju- 
rifdidion  des  tribunaux  des  départemens  ôc  l’exécution  de 
leurs  jugemens  , en  fe  conformant  aux  formalités  exigées 
pour  condater  Tauthenticité  de  leur  million  Ôc  celle  des  ades 
qu’ils  notifient. 

151.  Us  pourront  faire  feuls  les  citations,  les  notifications 
& les  exécutions  dans  les  affaires  pendantes  au  tribunal  au- 
quel iis  font  attachés,  ou  jugés  par  ce  tribunal  lorfque  les 
parties  demeureront  dans  la  commune  où  il  ed  établi. 

Ils  feront  aulfi  feuls  les  citations  ôc  les  notifications  lorfque 
les  parties  qui  n’y  demeureront  pas  , y auront  élu  un  domi- 
cile. 

i5s.  Tous  les  huilliers  confervés  dans  l’exercice  de  leurs' 
fondions  par  les  lois  (1) , feront  fous  la  furveillance  du  tribunal 
civil  dans  le  relfort  duquel  ils  réfident , ôc  pourront  être  dedi- 
tuéspar  lui  comme  ceux  établis  par  le  tribunal , s’ils  y donnent 
lieu  par  leur  conduite. 


(1)  Voyez  la  loi  du  29  feptembre  1791* 


E 


Organlfatlort  judiciaire  civile* 


66 

Section  XIV. 

Cojlume . 

i53.  Les  juges  des  tribunaux  civils  étant  en  fondions 
portent  l'habit  noir  5 avec  un  manteau  de  foie  à revers , 
fans  manches  , de  même  couleur.  Ils  ont  la  tête  couverte 
d’un  chapeau  rond  relevé  pardevant  > èc  furmonté  a un  pa- 
nache de  plumes  noires. 

Ils  portent  un  œil  d’argent  fufpendu  par  un  ruban  blnac 
liferé  de  rouge  & de  bleu  (i). 

i54  Les  commi flaires  du  Diredoire  exécutif  près  les 
tribunaux  civils  auront  un  vêtement  de  même  forme  que 
celui  des  membres  du  Directoire  exécutif.  Ce  vêtement  fera 
entièrement  noir. 

1 55.  Les  greffiers  feront  vêtus  de  noir;  ils  porteront  le 
même  chapeau  que  les  juges  , fans  panache. 

156.  Les  huifliers  feront  vêtus  de  noir  en  faifant  le  fer- 
vice  ; ils  auront  une  écharpe  en  ceinture  rouge  , Sc  porteront 
un  bâton  noir  , hauteur  d’homme. 

Section  XV. 


Traitement  des  Juges  ( 1 ), 


Diftrïbüûon  du  traitement  en  droit  d'ajjiftance , 

\5j.  Il  fera  diftrait  une  moitié  du  traitement  attribué 


(1)  Loi  du  3 brumaire  an  4» 

(2)  La  fixation  du  traitement  des  juges  ayant  été  renvoyée  à une 
Commifiîon  spéciale  , nous  ne  ferons  qu'indiquer  que  c'eft  ici  ou  doit 
être  placé  la  loi  qui  sera  faite  à cet  égard. 


«7 

*Ux  juges,  commiffaires  du  Dire&oîre  exécutif,  8c  greffiers  § 
qui  fera  mife  en  mafTe  8c  diliribuée  en  droit  daffiftancô 
encre  les  juges , greffier  8c  commifTaire  préfens  > d’après 
le  regidre  de  poince  qui  fera  tenu  par  le  greffier,  ôc  figné 
à chaque  féarne  par  lui  & le  prefident  (i)è 

i58.  Le  greffier  eft  tenu  d’envoyer  chaque  décade  à 
radmmiftration  départementale  le  relevé  eertifié  par  lui  de 
ce  regiftre. 

L’adminiftration  départementale  règle  , d’après  ce  relevé* 
le  montant  du  mandat  qu’elle  delivre  tous  les  mois  a chacun 
des  membres  du  tribunah 

i5( ) Les  abfens  à titre  de  vacance  ou  pour  caefé  dé  ma- 
ladie duement  certifiée  font  réputés  préfens. 

Nulle  autre  caufe  dabfence  ne  pourra  difpenfer  d'être 
pointé  comme  abfent. 

160*  Les  fuppléans  qui  remplaceront  un  juge  pour  caufe 
de  maladie  ou  dabfence  auront  part  au  droit  d’affiftance 
comme  les  autres  juges , mais  n’auront  aucun  droit  au  trai-* 
tement  fixe  (z)* 

Section  XV L 

Des  Vacances  (3)# 

î6r.  Les  tribunaux  civils  du  département  ont  detnl 
mois  de  vacances  chaque  année , depuis  le  premier  frudir 
dor  jufqu’au  3o  vendémiaire  inclufivement. 


162.  Néanmoins  pendant  les  vacances  il  ÿ aura  dartè 
chaque  tribunal  une  fedion  défignëe  fous  le  nom  dé  fedioti 


(1)  Extrait  de  l'article  5 de  la  loi  du  2 feptembre  1 79O; 

(2)  Loi  du  6 mars  1791 , article  3 d. 

(3)  Voyez  la  loi  du  21  fruétidor  an  4- 

On  n'a  rien  changé  aux  cinq  articles  de  cètte  loi , R cé  n'efl  î’époqué 
ou  les  vacances  doivent  commencer , afin  de  la  faire  coïncide*'  avec 
Çemce  des  tribunaux  criminels  eorreéMoflaelsi 
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des  vacations , compofée  de  cinq  juges , du  commiflaire  du 
pouvoir  exécutif  ou  d’un  de  fes  fubftkuts , Çc  uniquement 
chargée  de  prononcer  fur  les  affaires  qui  requerront  cé- 
lérité. 

163.  Au  tribunal  du  département  delà  Seine, cette  fec- 
tîon  fera  formée  de  dix  juges  qui  pourront  fe  partager  en 
deux  fections  9 s ils  le  jugent  convenable  pour  le  bien  du  fer* 
vice. 

164.  La  fedion  des  vacations  fera  renouvelée  chaque 
année,  de  manière  que  tous  les  membres  du  tribunal  y 
raflent  le  fervice , chacun  a leur  tour , en  commençant  par 
ceux  qui  font  les  derniers  dans  l’ordre  du  tableau. 

165.  Les  membres  de  la  fedion  des  vacations  pourront 

Suppléer  momentanément , dans  le  cas  où  il  fera  néceffaire  , 
les  juges  du  tribunal  criminel.  , 

Mais  s il  y avoir  lieu  pendant  les  vocances  de  remplacer 
cm  diredeur  du  jury,  le  remplaçant  ne  pourroit  être  pris  dans 
la  fedion  des  vacations  qu’aucant  que  s’y  trouveroit  le  juge 
appelé  à cette  fondiou  par  l’ordre  du  tableau. 

166»  Si  par  mort , demifîion  ou  empêchement  légitime , il 
manque  un  ou  plufîeurs  juges  à la  fedion  des  vacations , les 
juges  en  vacances  ou  les  fuppîéans  qui  fe  trouvent  dans  la 
Commune  ou  liège  le  tribunal , font  appelés  pour  les  rem- 
placer; a leur  defaut  1 ordre  du  tableau  déhgne  les  juges  qui 
doivent  effectuer  ce  remplacement. 

167.  Si  le  remplacement  dure  plus  d’un  mois  , il  effc 
compté  au  juge  remplaçant,  comme  s’il  eût  fait  le  fervice 
de  la  fedion  des  vacations  pendant  la  totalité  des  va- 
cances. 

Dans  le  cas  contraire , le  juge  remplacé  eft  réputé  avoir 
fait  le  fervice  pendant  les  deux  mois  entiers. 


TITRE  SIXIÈME. 

DES  NOTAIRES. 


Section  première. 

De  VInflitution  des  Notaires • 
Article  premier. 

Les  notaires  font  chargés  de  recevoir  les  aétes  & les  tranf- 
a&ions  des  particuliers , de  de  leur  donner  le  caractère  d’au- 
thenticité attaché  aux  a&es  publics  (1). 

2.  Ils  font  inftitués  à vie  ; ils  pourront  être  deftitués  en  cas 
de  prévarication  ou  de  délit  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante  , ou  pour  caufe  de  contravention  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  lois  (2}. 

3.  Le  nombre  & le  placement  des  notaires  efl  déterminé 
par  le  Corps  légiflatif , d’après  les  infiru&ions  que  le  Direc- 
toire exécutif  lui  fournira  , & les  principes  déterminés  dans 
l’article  fuivant  ( 3 ). 

4.  Pour  les  grandes  communes , la  population  , 8c  pour  les 
communes  rurales  , l’éloignement  des  grandes  communes  & 
l’étendue  du  territoire,  combinés  avec  la  population  , feront 
les  principales  bafes  de  1 etabliirement  des  notaires  (4)* 

#.  Le  nombre  des  notaires  8c  les  communes  de  leur 
réhdence , fixés  d’après  ces  bafes  pour  chaque  département , 


(1)  Voyez  l'article  premier,§.  2,  lit.  x,  loi  du  29  feptembre  1793. 

(2)  Voyez  l'article  2 , ibid* 

(3)  Article  8 , ibid. 

(4)  Article  9 , ibid » 
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feront  înfçrits  fur  un  tableau  qui  fera  annexé  au  préfenl 
litre, 

6.  Les  notaires  font  tenus  de  réfider  dans  les  lieux  pour 
lefquels  ils  font  établis  ( i ). 

7.  En  cas  dabfence  de  plus  de  fix  mois  , ils  peuvent  être 
?equis  par  Je  commillaire  du  Diredoire  exécutif  près  le  tri- 
bunal , de  fe  conformer  au  précédent  article. 

8.  Dans  le  cas  où  ils  ne  fe  rendroient  pas  à Tinjonétion 

qui  leur  en  aura  été  faite  dans  le  mois  qui  fuivraj  ils  pourront 
être  cités , à la  diligence  du  eommiflaire  du  Diredoire  exécu- 
tif , devant  le  tribunal  civil  , qui  pourra  les  deftituer  pour 
contravention  à l’article  6 çi-deffius  ? ôç  déclarer  leur  place 
vacante,  . 

9.  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fondions  hors  des  limites 
des  départemens  dans  lefquels  ils  fe  trouveront  placés  j mais 
tous  ceux  du  même  département  exerceront  concurremment 
entre  eux  dans  toute  fon  étendue  (2). 

10.  Il  fera  fourni  un  cautionnement  en  immeubles  pat 
chaque  notaire  , à titre  de  garantie  des  faits  de  fes  fondions. 

Les  fonds  de  ce  cautionnement  feront  e filmés  par  des  ex- 
perts nommés  par  le  commiffaire  du  Diredoire  exécutif  près 
J’adminiflration  du  canton. 

Le  procès-verbal  de  leur  eflimation  contiendra  leur  dé- 
figuation  pcécife  5 Ôc  fera  affiché  au  bureau  du  confervateur 
des  hypothèques , pendant  l’efpacede  deux  mois  5 après  lequel 
temps  ils  feront  fpéciaîement  affedés , & par  préféience  à 
toute  autre  hypothèque  , au  cautionnement  par  l’acceptation 
qiven  fera  radmimffratiou  municipale  du  canton  s’il  n’y  a 
pas  4’ôppofîtion, 


(1)  Voyez  Farticîe  10 , 5.2,  tit,  1 , loi  du  29  fejptenabre  1793, 
(%)  Article  r 1 , ïhidx 
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1 1.  Le  cautionnement  demeure  fixé  \ favoir  ï 

Pour  les  notaires  de  Paris  , à 

Pour  ceux  des  communes  de  Bordeaux , Lyon  & 

Marfeiiie  , à 

Pour  ceux  des  autres  grandes  communes  au-deffus 

de  cinquante  mille  individus  , à 

Pour  ceux  des  communes  de  trente  à cinquante 

mille  individus  , à • • 

Pour  ceux  de  celles  de  quinze  à trente  mille  indi- 
vidus , a.  . . . • • • • 

Pour  ceux  de  celles  de  huit  à i5  mille,  à . . 
Pour  toutes  celles  au-deffous  de  huit  mille  a (1) 


40.000  1.' 

30.000 

20.000 

15.000 

10.000 

8.000 

4.000 


12.  Indépendamment  du  cautionnement  mentionne  ci— 
deffus  , les  autres  biens  de  chaque  notaire  font  hypotheques 
d’après  les  règles  ordinaires  à la  garantie  du  fait  de  fes  fonc- 
tions. 

13.  Les  notaires  établis  en  vertu  des  lois  précédentes 
continueront  l'exercice  de  leurs  fondions  dans  la  réfidence 
pour  laquelle  ils  ont  été  inîlitués. 

Ils  fourniront  le  cautionnement  prefcrit  par  les  articles  îo  & 
1 1 ci- de  (Tus , dans  les  fix  mois  qui  fuivront  la  promulgation 
de  la  préfente  loi. 

14.  Si  les  notaires  aduellement  établis  font  en  moindre 
nombre  que  celui  défigné  au  tableau  mentionné  en  l’art.  5 , 
il  en  fera  nommé  pour  le  compléter , d’après  les  règles  ci- 
après  déterminées. 

15.  Si  les  notaires  confervés  par  l’article  5 ci  - deffus 
font  en  plus  grand  nombre  que  celui  fixé  par  le  tableau , ceux 
des  réfidences  fupprimées  ne  feront  point  remplacés  lorfqu’ils 
viendront  à donner  leur  démiili on  ou  à décéder. 


^1)  Voyez  l’article  17  , tit. 


, fed,.  2,  loi  du  29  feptembre  1793, 
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16  Les  a «fies  de  notaires  peuvent  toujours  être  reras  par 
un  Lui  notaire  à deux  témoins  âgés  de  vingt-un  ans  ac- 
complis, citoyens  f ançais,  non  interdits  & fachant  fivner, 
mcm  lorlque  la  loi  autorifg  à faire . recevoir  certains  ades 
par  ceux  notaires  feuls. 

1 es  femmes  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes  des 
notaires* 

17.  Les  notaires  ne  pourront  inflrumenter  fans  connoître 
le  nom  l’état  & la  demeure  des  parties  & des  témoins , oit 
~rn<î  ^ur  foient  attcftés  par  deux  citoyens  à eux  connus  , 

. ayant  les  qualités  requifes  pour  être  témoins  inftrumen- 
t ai  res. 

.18.  Les  notaires  font  obferver  dans  les  conventions  les 
lois  qui  intéreffciit  Tordre  public  ; ils  font  obligés  de  fe 
conformer  , pour  la  confcdion  & la  rédaction  des  aéïes  , aux 
oifpolicions  du  code  civil  ôc  aux  lois  qui  prefcrivent  la  forme 
qu’ils  doivent  avoir, 

19.  A moins  d’empêchement  légitime  , les  notaires  font 
te  i us  de  prêter  leur  miniftère  îorfqu’ils  en  font  requis. 

20.  es  f rétions  des  notaires  ne  peuvent  être  exerce'es 
cumulativement  avec  celles  relatives  à Ladminiftration  de  h 
| u ff  ! ce , ni  avec  celles  de  receveur  des  contributions  publiques, 
dire  êtes  & indircéfc-js,  conformément  à Tarticle  22.  du  titre 
premier  de  la  préfente  loi. 

Section  IL 
De  la  nomination  des  Notaires . 

ai.  Les  noraires  feront  choilîs  & nommés  par  îe  tribunal 
civil  ae  chaque  departement , dans  un  examen  public  , parmi 
les  citoyens  qui  rempliront  les  conditions  déterminées-  ci-» 
après  > Sc  qui  fe  prefeiueront  à cet  examen* 
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zi.  Le  commiiïaire  du  Directoire  exécutif  près  ladminif- 
trarion  départementale  fera  connoître  officiellement  , deux 
fois  par  an  , dans  la  dernière  décade  de  vendémiaire  & dans 
celle  de  germinal , s’il  y a des  places  vacantes  dans  le  dépar- 
tement, leur  nombre,  leur  rélidence  au  tribunal  civil,  à la 
perfonne  du  greffier. 

2 3.  S’il  y a des  places  vacantes,  le  commiffaire  près  l’ad- 
miniftration  départemenrale  annonce , par  une  affiche  dans 
tous  les  chefs  lieux  de  canton , l’examen  public  qui  aura  lieu 
le  premier  frimaire  ou  le  premier  prairial  fuivant , pour  la 
nomination  d’un  nombre  de  notaires  égal  à celui  des  places 
vacantes. 

24.  Les  places  qui  viendront  à vaquer  poftérieurement 
â l’annonce  officielle  faite  au  tribunal , mais  qui  n’auront  pa 
être  mentionnées  dans  l’affiche , 11e  pourront  être  donnée© 
qu’à  l’examen  qui  fuivra  celui  qui  aura  été  indique  par  cetts 
annonce. 

s5.  Pour  être  admis  à l’examen , il  faudra  , 

1°.  Etre  citoyen  français  , 

2°.  Etre  âgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis , 

3°.  Avoir  travaillé  pendant  deux  années  chez  un  avoué 
près  d’un  tribunal  civil  de  la  République,  & trois  chez  un 
notaire  dans  le  département  où  l’examen  aura  lieu  ; 

4°.  Avoir  fuivi  un  cours  de  légiflation  dans  une  des  écoles 
centrales  de  la  République , pendant  deux  ans  j 

3°.  Juftifier  d’atteftations  de  bonnes  vie  & mœurs  données 
par  les  avoués  & notaires  chez  lefqueîs  on  aura  travaillé  , 
approuvées  par  l’adminiftration  municipale  des  lieux  où  l’on 
aura  réfidé  depuis  cinq  ans. 

26.  Jafqu’à  ce  que  les  cours  de  légiflation  aient  eu  lieu 
pendant  deux  ans  dans  les  écoles  centrales  de  département , 
l’atteftation  de  cinq  ans  de  travail  chez  un  avoué  & che£ 


tm  notaîre  remplacera  la  condition  du  cours  de  légi  dation  : 
pour  être  admis  à l’examen. 

27.  Les  commiffaires  du  Directoire  exécutif  près  les  tri-. 

Dunaux  prendront  communication  des  titres  de  ceux  qui  fe 
prelenceront , & donneront  leur  avis  à huis  clos , tant  fur 
1 ad  million  à l’examen  que  fur  la  nomination  à la  place  de 
notaire.  r 

28.  Les  fujets  qui  rempliront  les  conditions  requifes* 
feront  feuls  admis  à l’examen. 

Il  confinera  dans  un  interrogat  public  fait  à chacun  des 
aipirant  féparément,  fur  les  principes  de  la  conftitution  , les 
fondions  & les  devoirs  de  notaire,  & dans  la  rédaction  d’un 
ade  donr  le  programme  fera  donné  par  les  juges  , & rempli  , 
xans  déplacer , par  les  afpirans. 

^9.  Leur  capacité  fera  jugée  a la  (impie  majorité  des  voix  t 
’&c  le  tribunal  afiigne  à chacun  la  place  qu’ii  doit  remplir. 

3o.  Néanmoins,  jufqu  a ce  que  le  cours  de  légiflation  ait  eu 
lieu  pendant  deux  ans , les  ci-devant  notaires  qui  ont  donné 
leur  démiffion  après  avoir  exercé  deux  ans  les  fondions  du 
notariat,  les  ci  - devant  hommes  de  loi  qui  en  ont  fait  la  pro- 
feffion  , au  moins  trois  ans  avant  la  révolution  , & qui  auront 
rempli  des  fondions  legiOatives,  judiciaires,  administratives  , 
ou  de  défenfeur  officieux  pendant  un  an  depuis  le  14  juillet 
1789  , po  urront , s ils  ie  préfentent,  être  nommés  fans  exa- 
men, par  le  tribunal,  aux  places  de  notaires  qui  viendront 
a vaquer. 

oi.  Dans  ce  cas  ils  feront  tenus  de  faire  connoitre  au  com- 
irnüaire  cm  Diredoire  exécutif  près  le  département  , avant 
1 annonce  de  1 examen,  1 intention  qu’ils  ont  de  fe  préfenter 
au  tribunal  pour  obtenir  une  place  de  notaire  vacante. 

‘32.  Ils  fe  pourvoiront  au  tribunal  , en  juftifiant  de  la 
vacance  de  la  place  qu  ils  délirent  remplir,  &c  ils  prouveront 
q^u  iis  font  dans  le  cas  prévu  par  l’article  3o  ci-deffius. 


Le  tribunal  les  nomme  au  fcrutîn  fecret  , s il  juge  c[u  1 s 
ont  l’aptitude,  la  capacité  & les  qualités  neceuaires  pout 
remplir  les  fonctions  de  notaire* 

33.  Deux  notaires  nommés  dans  une  réfidence  différente 
peuvent  permuter  leur  place,  apres  en  avoir  ootenu  a per 
million  du  tribunal  civil. 

34.  Lorfqu’une  place  de  notaire  deviendra  vacante  ,1’ad- 

miailtranon  municipale  fera  tenue  d en  donner  connoi  an 
au  commiflaire  près  i’adminiftrationt  de  département. 

Section  III. 

De  la  Confervation  de  Minutes . 

35.  Les  notaires  conferveront  exclufivement  le  depot  de 
leurs  minutes  dans  les  lieux  de  la  réfidence  où  elles  ont  ete 
rédigées , ou  de  celle  où  elles  ont  ete  annexées  (1). 

36.  Les  héritiers  des  notaires  dont  la  réfidence  feroit  fup- 
primée  d’après  le  tableau  mentionne  dans  1 artic  e ci 
dtffus  feront  tenus  de  dépofer  les  minutes  du  notaire  dé- 
cédé, dans  le  mois  qui  fuivra  fon  décès  , entre  les  mains  e 
celui  des  notaires  quils  voudront  choifir  parmi  eux  , eta  us 
dans  le  chef-lieu  de  la  réfidence  qui  comprend  celle  luppn- 
mée  , & faire  fur  le  recouvrement  telle  convention  que  bon 
leur  iembiera  (2). 

37.  Mais , à défaut  de  remife  dans  ie  cours  de  ce  délai  , 
les  pofleffeuts  de  ces  minutes  feront  tenus  de  les  depoier 
auffuôt  après , avec  les  répertoires , entre  les  mains  du  puis 
ancien  notaire  de  cette  réfidence  , lequel  s’en  chargera  provi- 
foirement  fur  fon  récépiffé , après  récolement  & vérification. 


( 1 ) Voyez  l'article  1 , tit.  3 de  la  loi  da  29  feptembre  1791* 
( a ) Voyez  l'article  5 , ibïd% 
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V6 

* rePletttonr  en  même  temps  un  état  des  recouvrement 
â Faire  fur  leldites  minutes,  & feront  tenus  de  déclarer  par 
écrit  s ils  veulent  que  lefdits  recouvremens  foient  pour  leur 
compte,  ou  préfèrent  en  céder  la  perception  (i). 

38.  Au  premier  cas  , les  minutes  8c  répertoires,  ainfî  que 
état  de  ces  recouvremens , feront  remis  , après  nouvelle 
vérification , à celui  des  notaires  de  la  réffdence  qui  offrira 
de  le  charger  du  tout,  8c  deffe&uer  les  recouvremens  ; 8c 
a défaut,  ou  en  cas  de  concurrence,  la  remife  en  fera  faite 
par  la  voie  du  fort  (2). 

3g.  Lorfqu’au  contraire  les  héritiers  auront  déclaré  vouloir 
ceder  les  recouvremens , la  poffèffîon  des  minutes  lera  adju- 
g6e , eu  egaid  auxdits  recouvremens,  lut  enchères  encre  les 
notaires  de  la  réfidenèe , pardevanc  le  préfident  de  i’admi- 
mftration  municipale. 

neanmoins , fi  le  prix  de  la  dernière  enchère  eft  au- 
deffous  des  trois  quarts  des  recouvremens  , les  poffeffeurs 
aurônt  la  faculté  d empêcher  l'adjudication , en  demandant 
€|ue  la  perception  des  recouvremens  foie  faite  pour  leur 
compte  ; 8c  dans  ce  cas  on  fuivra  les  règles  prefcrices  à l'ar- 
ticle 38  du  pçéfent  titre  (3;. 

4°*  Les  articles  ci  - deffus  font  applicables  aux  notaires 
dont  la  refidence  feroit  fupprimée  8c  qui  donneroient  leur 
demiffion , ou  qui  feraient  placés  dans  une  autre  réfidence 
que  celle  ou  leurs  minutes  doivent  être  dépofées , ou  qui 
feroient  defficués  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  & 8 
ci -deffus. 

41 2 3*  Les  minutes  d'aftes  de  notaires  qui  fe  trouveront 
encore  dans  les  bureaux  de  tabellionnage , greffes  des  ci-de- 
vant tribunaux  de  diffricl , ou  dans  ceux  des  tribunaux  ac- 

r 


(1)  Voyez  1 article  6 , tit.  3 de  îa  loi  du  29  feplembre  1791» 

(2)  Article  7 , ibid. 

(3 ) Article  8 , ibid. 
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fuels  , ou  dans  d’ancres  dépôts  publics  ou  privés , de  quel* 
qu’efpèce  qu’ils  foient,  feront  remis,  dans  le  mois  de  la 
publication  de  la  préfente , au  plus  ancien  notaire  de  la  refi- 
dence  où  font  ces  depots  , qui  s’en  chargera  pruvifoirement 
fur  (on  récépiiîe  , après  récolement  & vérification , fans  que 
les  polfefieurs  a&uels  puillent  exiger  aucun  rcmbourfement  ni 
indemnité  (1). 

42.  Ces  minutes  feront  d’abord  placées  en  corps  dif- 
fîndrs , formes  par  la  réunion  des  aétes  dépendans  d’un  même 
office  ; & les  corps  complets  feront  enfuite  diftribués  un  par 
un  , avec  les  répertoires  , entre  les  notaires  de  la  réfidence* 
en  commençant  par  le  plus  ancien  & continuant  jufqua 
l’entière  diftribution. 

A legard  des  minutes  qui  fe  trouveront  faire  partie  d’un 
corps  dépofé  dans  une  autre  réfidence,  elles  feront  immédia- 
tement envoyées  dans  le  lieu  de  ce  dépôt , pour  y être 
réunies  (2). 

43.  Deux  mois,  au  plus  tard  après  la  diftribution  de 
ces  corps  de  minutes  anciennes  les  notaires  publics  qui  en 
auront  reçu  le  dépôt , feront  tenus  d’en  faire  la  déclaration 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  reftort  duquel  leur  réfidence  fe 
trouvera  fituée  , ôc  d’indiquer  en  même  temps  le  nom  des 
divers  notaires  de  qui  les  divers  minutes  proviennent. 

Ils  drefferont  en  outre,  dans  les  fix  mois  du  dépôt,  un 
répertoire  exad  des  minutes , s’il  n’en  exiftoit  pas  lors  de  la 
diftribution  (3). 

44.  A l’avenir  , dans  tous  les  cas  où  il  y aura  un  remplace- 
ment d’un  notaire  , par  démiffion  , deftitution  ou  décès  , 
les  minutes  paieront  à fon  fuccefieur  , 8c  la  remife  en  fer^ 
faite  , fauf  à lui  tenir  compte  des  recouvremens  (4). 


(t)  Voyez  l'art.  9 du  tit.  3 de  h loi  du  29  feptembre  1791. 

(2)  Article  1 1 , ibid . 

(3)  Article  ibid . 

(4)  Article  14 
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L'évaluation  des  recouvremens  fera  faite  de  gré  à gré  * 
s'il  eft  pofîible  , finon  par  deux  notaires  choifis  de  part  Sc 
d’autre  , parmi  ceux  de  la  réfidence  du  notaire  démiflionnaire 
deftitué  ou  décédé , & , à leur  défaut  5 parmi  ceux  de  la  réfi- 
dence  îa  plus  voifine;  lefqueh  appréciateurs , en  cas  de  diver- 
sité d’avis , prendront  un  autre  notaire  de  la  réfidence  pour 
les  départager  (i). 

46.  Les  notaires  feront  tenus  de  dépofer  , dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  année  3 au  greffe  du  tribunal  civil, 
un  double  par  eux  certifié  du  répertoire  des  aCtes  qu  ils  auront 
reçus  dans  le  cours  de  Tannée  précédente  , à peine  de  cent  liv* 
d'amende  par  chaque  mois  de  retard  (2). 

47.  Les  commifïaires  du  Directoires  exécutif  près  les  tri- 
bunaux font  autorifés  à faire  les  pourfuires  néceflaires  pour  la 
remife  des  minutes  Sc  des  répertoires  des  adtes  dans  les  cas 
mentionnés  ci-  défias* 


(1)  Voyez  fart.  i5  , tit.  3 de  la  loi  du  29  feptembra  1791- 

(2)  Article  16  , ibid, 
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TITRE  SEPTIÈME. 
TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


SfiCTION  PREMIERE. 

Organifation . 

Article  premier. 

Il  y cl  des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce  de  terre 
& de  mer  ; La  loi  déterminé  ou  il  ejl  utile  de  Les  établir . 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  rcjfort  ne  peut  être  étendu 
au-delà  de  la  valeur  de  cinq  cents  myriagrammes  de  froment 
(102.  quintaux  22  livres . ) (Article  214  de  ta  conftitution). 

2.  Les  tribunaux  de  commerce  de  terre  8c  de  mer  font 
placés , 8c  l’étendue  de  leur  jurifliétion  eft  fixée  conformé-, 
ment  au  tableau  annexé  eu  préfent  titre  (1). 

3.  Chaque  tribunal  de  commerce  eft  compofe  de  cinq 
juges  8c  de  quatre  fuppléans. 

Les  juges  de  commerce  ne  peuvent  rendre  aucun  jugement 
s?ils  ne  font  au  nombre  de  trois.  ^ 

Section  IL 

De  t Election  des  juges  de  commerce « 

4»  Les  juges  de  commerce  font  nommés  par  des  électeurs 
choifis  par  l’aflembléedes  négocians , banquiers ; , marchands, 
manufacturiers,  armateurs  8c  capitaines  de  navire  de  chaque 
canton. 


(1)  Rifolution  du  8 vendémiaire  an  5, 

' ' C N 


) 
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5.  Cette  affemblée  fera  convoquée  tous  les  ans  ail  dixième 
jour  après  les  aflemblée?  éleétorales  , par  affiches  , & indi- 
quée par  radmm libation  municipale  dans  le  chef- lieu  du 
canton. 

6.  Nul  ne  peut  être  admis  a voter  dans  ces  aflembîées  , s’il 
ne  fl:  citoyen  français , & s’il  n'a  fon  domicile  &;  fon  com- 
merce érablis  depuis  un  an  dans  le  canton  où  fe  fait  l’élec- 
tion (i). 

7.  L’aflemblée  des  négocians , banquiers  , marchands , 
manufacturiers , armateurs  & capitaines  de  navire , nomme 
feulement  des  électeurs  à raifon  d’un  pour  vingt-cinq  membres 
préfens  , ayant  droit  de  voter. 

' 8.  Dans  les  cantons  où  il  y a moins  de  vingt-cinq  individus 
ayant  les  qualités  requifes  par  l’article  6 ci- délias , ils  fe  réuni- 
ront à l’aflemblée  des  négocians  du  chef-lieu  de  canton  le 
plus  voifin. 

9.  Les  éleCeurs  nommés  dans  les  dsfférens  cantons  fe 
réunifient  vingt  jours  après  la  première  féance  de  l’aflemblée 
des  négocians  dans  la  commune  où  eft  établi  le  tribunal  de 
commerce  au  lieu  indiqué  par  i’adminiftration  municipale 
de  cette  commune  , pour  y élire  les  membres  du  cribunnl  de 
commerce  & les  fuppléans. 

10.  S’il  s’élève  des  difficultés  fur  les  qualités  requifes  pour 
voter , foit  parmi  les  négocians  réunis , foit  parmi  les  électeurs» 
l’alTemblée  ftatue  provifoirement  y fauf  le  recours  au  tribunal 
civil,  qui  prononce  à charge  de  l’appel. 

Ce  tribunal  prononce  auffi  fur  la  validité  des  opérations 
de  l’aflemblée. 

11.  Ces  aflembîées  , au  furpltis , fe  conftiraent  comme  les 


(1)  Article  4 de  la  loi  du  27  janvier  1791 , fandioanée  le  4février 
fuivanU 

affemblées 


8i 

aflemblées  primaires , & l’on  y fuit  les  mêmes  règles  pour  la 
formation  du  tableau  des  candidats  & pour  les  élevions. 

12.  Nul  ne  peut  être  élu  juge  d’un  tribunal  de  commerce, 
s’il  n’a  réfidé  & fait  le  commerce  au  moins  depuis  trois  ans 
dans  la  viile  où  le  tribunal  eft  établi , 8c  s’il  n a trente  ans 
accomplis. 

13.  Les  juges  choififient  entre  eux  le  préfident  dans  la 
même  forme  que  les  juges  du  tribunal  civil. 

14.  Les  juges  du  tribunal  de  commerce  font  deux  ans  en 
exercice , ils  feront  renouvelés  ou  réélus  tous  les  ans  par  moi- 
tié , ceft-à-dire  deux  juges 8c  deux  luppléans  une  année,  8c 
trois  juges  8c  deux  fuppléans  Tannée  fuivante. 

Section  ÎIÎ. 

De  la  Compétence. 

- 

1 5.  Les  juges  de  commerce  connoifTent  exclufivement , 
en  première  inftance , de  toutes  affaires  qualifiées  de  com- 
merce par  les  lois. 

16.  Les  juges  de  commerce  prononcent  en  dernier  reflbrt 
fur  toutes  les  demandes  en  matière  de  commerce  qui  n’ex- 
cèdent pas  huit  cents  francs. 

17.  Tous  leurs  jugemens  font  exécutoires  par  provifion  , 
nonobftant  l’appel  , en  donnant  caution  5 a quelque  femme 
ou  valeur  que  les  condamnations  puififent  monter. 

18.  L’appel  des  jugemens  du  tribunal  de  commerce  efi: 
porté  au  tribunal  civil  du  département  où  font  établis  les 
juges  de  commerce  (1)^ 


(1  ) Les  règles  de  la  compétence  des  juges  de  commerce  font 
une  matière  très-cliargée  de-détails:  on  s'eft  contenté  d’énoncer  ici 
les  principes  généraux  ; mais  la  commilTïon  fera  imprimer  fepatement 
les  articles  qu'eile  fe  propofe  d'ajouter  à cette  feétioa. 

Orgcmifaùon  judiciaire  civile . F 


TITRE  HUITIÈME. 

DU  TRIBUNAL  DE  CASSATION. 


Section  première» 
Difpojltions  conflit utîonnelle s. 

Article  premier. 

Il  y a pour  toute  la  République  un  tribunal  de  caffation. 

Il  prononce  : 

i°.  Sur  les  demandes  en  caffation  contre  le  s jugemens  en 
dernier  r effort  rendus  par  les  tribunaux  y 

2°.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à un  autre  y 
pour  caufe  de  fufpicion  légitime  ou  de  furué publique  ; 

3°.  Sur  les  réglemens  de  juges  & les  prifes  à partie  contre  un 
tribunal  entier.  ( Article  2.64  de  la  eonftitution.  ) 

2.  Le  tribunal  de  cajfation  de  peut  jamais  connoître  du  fond 
des  affaires  ; mais  il  caffe  les  jugemens  rendus  fur  des  procès 
dures  dans  lèfquelles  les  formes  ont  été  violées  , ou  qui  con- 
tiennent quelque  contravention  exprefle  à la  loi ^ & il  renvoie  le 
fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connoître  ( Article  2 .55 
de  la  eonftitution.  ) 

3.  Lorfqu  après  une  cajfation  j le  fécond  jugement  fur  le  fond 
efl  attaqué  par  les  memes  moyens  que  le  premier  la  que  yion 
ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cajfation  fans  avoir  été 
foum  fe  au  Corps  legiflatif  qui  porte  une  loi  à laquelle  le  tri- 
bunal de  cajfation  ejl  tenu  de  fe  conformer.  (Article  2.56  de 
la  eonftitution.  ) 

4 . Chaque  année  le  tribunal  de  cajfation  efl  tenu  d'envoyer 
à chacune  des  fictions  du  Corps  légiflatif  une  députation  qui 
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liil  préfente  F état  des  jugemens  rendus y avec  la  notice  en  marge 
& le  texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le  jugement . ^ Article  267 
de  la  conftitution.  )„ 

5.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cajfation  ne  peut 
exceder  les  trois  quarts  du  nombre  des  dépare emens . ( Arti- 
cle*258  de  la  conftitution.  ) 

6.  Ce  tribunal  efl  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans. 

Les  ajfemblées  électorales  des  departemens  nomment  fucceffi- 

vement  & alternativement  es  juges  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  fortent  du  tribunal  de  cajfitien. 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus . (Ar- 
ticle kj  de  la  conftitution.  ) 

7.  Chaque  juge  du  tribunal  de  cajfation  a unfuppléant  élu 
par  la  même  affembiée  électorale.  (Article  260  de  la  confti- 
tucion.  ) 

8.  Il  y a près  du  tribunal  de  cajfation  un  commijfaire  & des 
fubfitu  s nommés  & deflituables  'par  le  Directoire  exécutif 
( Article  26 1 de  la  constitution.  ) 

9.  Le  DireBoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de  cajfation  , 
par  la  voie  de  fin  commijfaire J & fans  préjudice  du  droit  dés 
parties  interejfees , les  aaes  par  lejquels  les  juges  ont  excédé 
leurs  pouvoirs . ( Article  262  de  la  Conftitution.  ) 

10.  Le  tribunal  annulle  ces  acles  ; & s'ils  donnent  lieu  à la 

forfaiture  ; le  fait  efi  dénoncé  au  Corps  legifatif  qui  rend  le 
decret  d accufation  apres  avoir  entendu,  ou  appelé  les  pré - 
venus . ( Article  2,63  de  la  Conftitution.  ) ^ 

ir.  Le  Corps  légiflatif  ne  peut  annuller  les  jugemens  du 
tribunal  de  cajfation  fauf  a pourfuivre  perjonnetlement  les 
juges  qui  auroient  encouru  la  forfaiture . (Article  264  de  la 
conftitution.  ) 
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Section  IL 

Difpojïtions  organiques. 

■§•  Ief‘ 

Compofition  du  Tribunal . 

12.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  caflation  eft  de 
cinquante. 

13.  Tous  les  ans  les  affemblée$:ékftorales  de  dix  départe- 
mens  pris  dans  l’ordre  alphabétique  nomment  chacune  un 
|uae  & un  fuppléant , en  execution  des  articles  i5q  & 2.60  de 
la*conftitution  , pour  remplacer  les  dix  juges  plus  anciens  qui 
forcent  du  tribunal  de  caflation. 

14.  Les  difpofitions  de  la  loi  du  24  meffidor  an  4 , qui 
règlent  le  mode  de  remplacement  des  membres  exdtans , con- 
tinueront, d’êrre  exécutées , 3c  feront  annexées  à la  prefenje 
fedion  (1). 


(1)  La  loi  du  24  meffidor* 

Article  premier. 


Les  cinquante  juges  dont  le  tribunal  de  caJTati.on  doit  être  aujour- 
d’hui comppfé  font  : , 

i«.  Les  Vingt  juges  ou  fuppléans  nommés  en  vertu  de  la  loi  QU 
5 vendémiaire  ? au  nom  des  départemens  , dont  la  lifte  luit  : 


Alpes  maritimes  , 
Ardèche , 
v Arriège  , 

Charente  , 

Charente-Inférieure  , 
Cher  , 

Corrèze  , 

Côtes- du-Nord  3 


Haute'  Garonne 
Gers  , 

Golo , 

Hérault , 
I,lc-&-Vi1aine , 
Indre  , 

Indre- 5e- Loire  , 
Jura, 


,1 
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i5.  Les  juges  qui  f-nment  le  cinquième  forçant  cliagne 
année  du  tribunal  de  caflation , ne  fe  retirent  qu’à  m-L.. 


Landes , 

Liamone  , 

2°.  Les  vingî-hx  juges  ou 
28  janvier  1791,  au  nom  des 

Aifne  , 

Allier  , 

Alpes  ( baffes  ) , 

Alpes  ( hautes  ) , 

Ardennes , 

Aude  , 

Aveyron  , 

Bouches  du  Rhône, 
Calvados  , 

Cantal  , 

Côte-d'Or , 

Creufe  , 

Finiftère  , 


Loir  & Cher, 
Loire, 


fuppléans  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
départemens  dont  la  Üiïe  fuit  : 

Gard , 

Lot , 

PÆanche  , 

Alarne  , 

Morbihan , 

Mofelle , 

Oife  , 

Pas- de  - Calais  , 

Rhin  ( bas  ) , 

Saône  ( haute  ) , 

Saône  & Loire  , 

Seine  & Marne  , 

Seine  8c  Oife. 

qui,  parmi  les  juges  nommés  extraor- 
dinairement parla  Convention  natio- 
nale , font  ceux  qui , conformément  à 
la  loi  du  2 brumaire  an  4»  ont  été  dé- 
lignés par  le  fort  comme  devant  fe  re- 
tirer les  derniers, 

I I. 

Néanmoins  , ceux  des  juges  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  5 vendé- 
miaire ah  4,  qui  n’auroient  pas  été  encore  installes,  continueront  a etre 
remplacés  provisoirement  jafqu’à  leur  inftalîaticn  , ou  juiqu  à celte  de 
leurs  fuppléans,  par  les  citoyens  Lenain,  LevafTeur^&  Robert,  qu 
ont  été  nommés  par  la  Convention  nationale  , 8c  qui  le  retireront  fuc- 
ceffivement  dans  l’ordre  que  le  fort  leur  a indiqué,  à mefure  que  les 
juges  qu’ils  remplacent  extraordinairement , ou  les  fuppléans  de  ces 
l'uses,  feront  iülïallés. 

1 è ÎIÎ. 

Néanmoins  nul  sitoyen  ne  pourra  déformais  exercer  au  tribunal  de 
caîîaiion  les  fondions  de  juge  , meme  provifoirement,  s il  ne  re liait 

V 3 


3°.  Les  citoyens  Dutocq , 
Aiidrieux  , Chas  8c  Sibuet , 
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que  ceux  comppfant  îe  cinquième  entrant  feront  inftal- 
lés  (i). 

16.  L’inflallarion  des  dix  nouveaux  juges  a lieu  par  la 
prédation  du  ferment  preicrit  par  l’art.  2.0  du  titre  premier 
de  la  prè  fente  loi,  quils  prononcent  publiquement  & en  pré- 
fence.du  tribunal. 

17.  Dans  îe  cours  du  mois  de  pluvibfe  de  chaque  année  , 
le  Corps  légi datif  défigne  les  dix  départemens  dont  les 
aifembiées  électorales  doivent  nommer  des  juges  & des 
fuppléans  au  tribunal  de  calfation. 

Les  départemens  qui  n ont  pas  envoyé  de  juges  à ce  tri- 
bunal, font  delignés  les  premiers  (2). 


les  conditions  d'éligibilité  prefcrites  par  l’adfce  conftitutionneî  , & 
notamment  s'il  n'efl  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

1 V. 

An  mois  de  germinal  de  Pan  5-  , les  dix  membres  du  tribunal  de 
cafTation;  qui  formeront  le  cinquième  fortant,  font  : 

1 Les  citoyens  Robert , Levajjeur  & Li6TLûijii  fi,  à cette  époque, 
Ils  étoient  encore  en  fondions  ; 

20.  Les  citoyens  Sïbuet , Chas  , Andrieux  8c  Dutocq ; 

3 . Ceux  des  vingt-lix  juges  ou  fuppléans  nommés  en  1791  , qui 
feront  delignés  par  ie  fort,  ou  dont  les  nominauons  fe  trouveroieni 
alors  éteintes  par  mort,  démilîîem  ou  deftitution, 

V. 

Lan  6 3c  1 an  7,  le  cinquième  fortant  fera  pris  parmi  les  membres 
nommes  en  1 791  j & 1 an  S , parmi  ceux  qui  ont  été  élus  au  mois  de 
vendémiaire  de  Pan  4. 

VI*  i 

A compter  de  1 an  9 , le  cinquième  Portant  chaque  année  fera  tou- 
jours compofe  de  dix  juges  qui  auront  été  élus  cinq  ans  auparavant. 

(0  Article  7 , loi  du  24  me/Iidor  an  4* 

(2)  Article  9,  ibïd* 


8; 

t 8.  Le  juge  & le  fuppiéant  nommés  par  une  même 
affemblée  éleftorale  font  confidérés  comme  une  Lui e 
perfonne  5 le  fuppléant  qui  fuccède  à un  juge  ne  le  rem- 
place que  pour  le  temps  que  ce  juge  avoic  i relier  au  tri- 
bunal fi). 

19.  Il  ne  peut  être  nommé  au  nom  d’un  département 
qu’un  feui  juge  & qu’un  feul  fuppléant  pour  le  tribunal  de 
calfation  : toute  nomination  ultérieure  eft  nulle  de  plein 
droit,  quand  même  les  deux  premiers  fe  trouveroient  lans 
effet  par  une  caufe  quelconque  (2.). 

20.  L’acceptation  d’une  autre  fondion  publique,  légifla- 
tive  , adminiftrative  ou  judiciaire  , de  la  part  d un  citoyen 
nommé  juge  au  tribunal  de  calfation  , eft  une  démillion 

la  fondion  de  juge  à ce  tribunal  (3> 

2,i.  Le  droit  de  fuppléance  au  tribunal  de  calfation  ne 
fe  perd  point  par  l’acceptation  ni  par  l’exercice  d’une  autre 
fondion  publique  ; mais  tout  fuppléant  qui  fe  trouve  ap.-. 
pelé  à venir  exercer  la  fondion  de  juge  au  tribunal  , & qm 
exerce  une  autre  fondion  publique  , eft  tenu  d opter  dans  te 
délai  d’un  mois  (4)« 


22.  Tout  citoyen  appelé  à exercer  les  fondions  de  juge 
au  tribunal  de  eaflation  , & qui  ne  s’y  rendra  point  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  date  de  l’ordre  qu  il  en  ayra 
reçu  du  miniftre  de  la  juftice,  & qui  lui  aura  été  tranimiS 
par  le  commiffaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  ^ tribunal  de 
fon  département , fera  cenfé  avoir  donné  fa  de  million  , a, 
moins  qu’il  n obtienne  un  congé  (5).. 


(,)  Article  8-,  loi  du  24- meffidor  an  4- 

(2)  Article  10,  Ibuî. 

(3)  Article  11  , ibià. 

(4)  Article  12,  ibuî. 

{5}  Article  i3  , ihid* 
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# Le  tribunal  de  caÆàtîpn  ne  peut  accorder  de  congé  3 
plus  de  deux  merti Bros  d’une  fedion  â la  fois. 

L ne  peut  accorder  par  an  plus  de  deux  mois  de  conré  an 

même  membre. 

2 4-  A l’avenir,  tout  juge  du  tribunal  de  caution  , abfent 
par  congé  ^qui  ne  viendra  point  reprendre  fes  fondions  dans 
le  délai  duii  mois  après  lexp  ration  du  terme  de  ce  congé,  ou 
ue  la  prorogation  qu’il  en  auroit  obtenue,  fera  cenfé  avoir 
donné  la  démlltion  (î). 

§•  I 

De  . la  formation  des  fictions  & de  leurs  attributions . 

25.  Les  cinquante  juges  compofant  le  tribunal  de  cafïa- 
non  feront  diltribués  en  trois ..ferions  (2). 

26.  Toriç  les  fix  mois,  ôc  a tour  de  rôle , cinq  juges  de 
chaque  fedion  en  forciront  pour  palier  dans  une  autre. 

Les  juges  forçant  d une  fedion  pourront  néannapins  y 
les  rapports  dont  ils  étoient  chargés  avant  leur  for- 
tie  (3). 

2 7-  La  première  fedion  , compofée  de  feize  juges,  ftatue 
far  1 admiffion  ou  le  rejet  des  requêtes  en  caifation , ou  en 
piixe  à partie,  de  Gefiiiinvemenc  lur  les  demandes,  foie  en 
reglement  de  juges,  fou:  de  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre  (4). 

28.  Les  deux  autres  fedions , compofées  chacune  de  dix- 
juges,  prononcent  -définitivement  fur  les  demandes  en 
canarien  ou  en  prife  à partie  , lorique  les  requêtes  ont  été 
admifes. 


(1)  Article  14  , Toi  du, 24  meÆdor  an  4. 

(1 2 * 4)  Article  premier  , loi  du  2 brumaire  an  4. 

{ ))  Article  2 , ibicL 

(4)  Articie  3 J ibid . 
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La  troifiètne  fedion  prononce  exclufivement  fur  les  de- 
mandes en  caffation  en  matière  criminelle  , corredionnede 
& de  police,  fans  qu’il  foie  befoin  de  jugement  préalable 
dadmiflion  (1). 

29.  Le  tribunal  eft  tenu  d’expédier  dans  les  trois  mois , a 
compter  de  la  remife  complète  des  pièces , toutes  les  .affaires 
qui  font  portées  devant  lui  (2J, 

30.  Pour  l’exécution  de  l’article  précédent , il  peut , lorf- 
que  la  multitude  des  affaires  l'exige,  tenir  des  audiences 
extraordinaires , ou  même  former  dans  fon  fein  une  quatrième 
fedion  , dont  l’exiftcnce  eft  limitée  à un  mois_,  3c  peut  être 
prorogée  pour  pareil  terme  , autant  de  fois  qu’il  eft  ne- 

‘ ceffaire. 

31.  Tous  les  ans  le  tribunal  entier  nomme  un  président 
& un  vice- prélident  pour  chaque  fedion,  qui  reftent  en 
fondions  pendant  un  an. 

Les  fedions  affemblées  font  pré  (idées  par  le  do)en  d’âge 
des  préfidens  (3 ). 

§.  III. 

Des  Jugemens. 

32.  Chaque  fedion  peut  juger  au  nombre  de  neuf  juges , 
ôc  tous  les  jugemens  font  rendus  à la  majorité  abfoiue  des 

. fuffrages  (4). 

33.  En  cas  de  partage  d’opinions  dans  l’une  des  fedions , 
le  jugement  de  l’affaire  fera  porté  devant  les  trois  fedions 
réunies  (5). 


(1)  Article  4 ? loi  du  2 brumaire  an  4* 

(2)  Voyez  la  loi  du  22  août  1793,  & l’article  \ Si  du  code  des 
délits  &z  des  peines. 

(3)  Voyez!  article  5,  ïbïcL.  Voyez  aulfi  l'article  221  de  h confti- 
tuüon,  & la  loi  du  27  ventôfe  an  4» 

(4)  Article  22 , loi  du  2 brumaire  an  4* 

{5}  Anide  23,  ibid. 
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§•  I v. 

Des  fonctions  des  Prcjidens,  Juges*  Rapporteurs  j & Comvràffaires 
du  Directoire  exécutif 

34.  Les  préfidens , juges  8c  rapporteurs  fe  conformeront 
dans  l’exercice  de  leurs  tondions  aux  dilpoiitions  des  fec- 
tions  5 , 6 8c  y du  titre  V ci-defïus. 

35.  Il  y a près  du  tribunal  de  cafïation , indépendamment 
du  com miliaire  du Diredoire  exécutif,  trois  fubftituts  nom-, 
xnés  8c  révocables  par  le  Diredoire  exécutif  (1). 

36.  Si  le  commiffaire  du  Diredoire  exécutif  apprend  qu  il 
ait  été  rendu  eh  dernier  reffort  un  jugement  contraire  aux 
lois , ou  aux  formes  de  procéder,  ou  dans  lequel  le  juge  ait 
excédé  fes  pouvoirs , contre  lequel  cependant  aucune  des 
parties  n’ait  réclamé  dans  le  délai  fixé  ; après  ce  délai  expiré  , 
il  en  donnera  connoiffance  au  tribunal  de  caffation  * & s il  eft 
prouvé  que  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le  juge- 
ment fera  catTé  fans  que  les  parties  puifTent  s’en  prévaloir 
pour  éluder  les  difpofitions  de  ce  jugement  (2). 

37.  Si  ce  jugement,  outre  la  violation  des  formes  ou  des 
lois  , contient  des  difpofitions  contraires  aux  bonnes  moeurs 
ou  â Tordre  public , le  tribunal  de  caffation  prononcera  la 
nullité  du  jugement  à l’égard  des  parties,  qui  ne  pourront  être 
contraintes  à l’exécuter. 

38.  Tout  jugement  du  tribunal  de  caffation  fera  inferit 
fur  les  regiflres  du  tribunal  dont  la  décifon  aura  été  caf- 
fée  (3). 


(O  Article  6 , loi  du  2 brumaire  an  /\. 

(2)  Voyez  Tartirle  2,5  de  la  loi  du  27  novembre  1790. 
(3j  Âniele  22  de  1a  loi  du  27  novembre  1790. 
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Le  commifTaire  du  Dire&oire  exécutif  près  le  tribunal  de 
cafîation  enverra  l'expédition  de  ce  jugement  au  commifTaire 
près  le  tribunal  civil  du  département  , qui  fera  faire  cette 
inkription. 

§•  V- 

Des  Officiers  du  Tribunal  & employés  attachés  à fort  feryice . 

Greffiers . 

3g.  Le  tribunal  de  catTation  a un  greffier  en  chef,  qu’il 
nomme  ôt  peut  révoquer  (1). 

4o.  Le  greffier  en  chef  préfente , pour  les  faire  infrituer , 
quatre  commis-greffiers , dont  un  fera  fpécialement  attaché 
au  dépôt  civil.  Il  pourra  les  révoquer  (2). 

Des  Avoués. 

42.  Il  y a , près  du  tribunal  de  caffiation  , vingt-cinq 
avoués  pour  repréfenter  les  parties  , fuivre  leurs  procès  ou 
les  défendre  pardevant  lui. 

Il  fe  conforme , pour  leur  choix  & leur  nomination  , aux 
règles  prefcrites  par  la  feétion  12  du  titre  des  tribunaux 
civils. 

42.  Les  avoués  près  le  tribunal  de  cafîation,  & les  défen- 
feurs  officieux  qui  y exerceront  leur  profeffion,  font  afîujettis 
à.  toutes  les  règles  qui  concernent  les  avoués  & les  défen- 
feurs  officieux  près  les  tribunaux  civils. 

43.  Le  jugement  de  deftiturion  d’un  avoué  près  le  tribunal 
de  cafîation  , ou  d’interdidfcion  d’un  défenfeur  officieux , ne 
peut  être  révoqué. 


(0  Article  7,  loi  dut  2 brumaire  an  4* 
(®j  Arlicle  8 } ibïd . 
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44*  H y a commis  do  parquet,  nommé  St  révocable 
par  je  cgnimidaire  du  Dire&oire  exécutif  (1). 

HuiJJiers . 

40.  Il  j a près  do  tribunal  de  cadation  huit  huidîers  qu’il 
nomme  & qu’il  peut  révoquer. 

Les  prébdens  des  f élions  fe  concertent  pour  diflribuet  entre 
les  huifiiers  le  Itrvice  du  tribunal. 

Ces  huifiiers  in  flru  mentent  excîufivement  dans  les  affaires 
de  îa  compétence  du  tribunal  de  ca dation , dans  l’étendue 
feulement  de  la  commune  où  ii  réhde.  Ils  pourront  inftru- 
menrer  concurremment  avec  les  antres  huifiiers,  dans  tout  le 
departement  de  la  réïïdence  du  tribunal  de  cadation  (2). 

'§.  v 1. 

Des  Fournitures  & du  Traitement . 

Les  fournitures  pour  le  fervice  du  tribunal  & du 
greffe  9 en  lumière , papier  , bois  St  autres  objets  , font 
laites  entre  les  mains  du  concierge,  & fous  la  furveillanee 
de  l’un  des  juges,  fur  l’état  otui  en  eft  arrêté  par  les  trois 
préfidens  & par  lè  commifTaire  du  Diredoire  exécutif,  Sc 
ordonnancé  par  le  minière  de  la  juftice  (5). 

47-  Ces  membres  du  tribunal  de  cadation  jouifTent  d’un 
traitement  égal  a l’indemnité  des  membres  du  Corps  lé- 
gîflauf  (4). 


(1)  Article  10  de  la  loi  du  2 brumaire. 

(2)  Article  iia  ïbid. 

(é ) Article"  i3,  ibid'. 

(4)  hoi  du  1 4 germinal  an  4 » & voyez  l'article  68  de  la  conflit 

tution. 


48.  La  moitié  du  traitement  attribué  aux  juges  du  tribu- 
nal de  caiïation  , aux  çommillaires  du  Directoire , fubftituts 
& greffier  en  chef,  fera  mife  en  malle  & diftribuée  en  droit 
d’aïliftance , dans  la  forme  prefcrite  par  la  feétiou  XV  du 
titre  V ci-delTus  (1). 

Arreté  à la  feéhon  civile  de  la  cotn million  de  la  claflinca- 
tion  des  lois  du  Confeil  des  Cinq -Cents,  le  3o  brumaire  an 
5 de  la  Rép  blique  françaife.  Signé  3 CambacÉpe>  , Pap.i- 
sot  , Berlier  , Guillemot  , Duhot  & C.  F.  Oudot. 


ii)  On  n’a  pas  cru  devoir  inférer  ici  les  articles  de  la  loi  du  0 
brumaire  an  4,  relatifs  au  coâume  du  tribunal  de  catlation  , parce 
qu’il  y a une  commiflion  fpéciale  nommée  pour  propofer  des  chan- 
gemens  au  coflume. 


errata. 

Page  2 , ligne  4 s ajouter  après  ces  mots  : Confeil  aes  Cinq- 
Cents  : s'il  y a lieu. 

Page  7 , ligne  2 , au  lieu  du  mot  municipale  , lifez  dépar- 
tementale. 

Page  8 , article  36 , après  ces  mots  : encouru  la  forfaiture  , 
ajoutez  : hors  des  cas  ou  ils  ont  excede  leurs  pouvoirs. 

Page  28,  n°,  6,  après  ces  mots  : injures  verbales,  ajoutez: 
ou  écrites. 

Page  3o  , article  35  „ à la  place  de  la  particule  on  , com- 
mencer l’article  par  ces  mots  Aucune  partie  privée.  \ 

Page  6 1 , article  124,  ligne  2,  au  lieu  de  ces  mots, 
2 octobre  1793  , lifez  brumaire  an  2. J 

Page  63,  article  137,  après  ces  mors  : defiitution  d'un 
avou^  ajoutez  : ou  Tinter  diction  d’un  défenfeur  officieux. 


